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TITRE ?????

Dans ce bulletin, vous allez pouvoir lire
notamment le rapport d’activité des
membres du CA, des délégués et des

commissions ainsi que le projet d’activité de
l’association.

Vous pourrez constater que la SELF tente
de s’inscrire durablement dans des
enjeux nationaux et internationaux : la
réforme de l’enseignement et notam-
ment l’instauration du système LMD, la
restructuration de la prévention (les
IPRP, la pluridisciplinarité des services
de santé, la santé comme objet d’in-
tervention,…), le lien avec les asso-
ciations professionnelles, estudian-
tines…, la constitution de données
sur l’histoire de l’ergonomie, la rela-
tion avec l’IEA et la défense de l’er-
gonomie de l’activité, la coordina-
tion avec l’ARTEE, la dynamique des
commissions Afrique.
Tout ce travail se fait en tentant
d’optimiser la transparence, la convi-
vialité de fonctionnement via les
média que sont le bulletin et le site
Web. 

Mais, au-delà de ce travail essentiel il
ne faut pas oublier que la SELF est l’as-
sociation de tous ses membres. Aussi
prendre connaissance de ces « bilans et
perspectives » est essentiel pour que cha-
cun réagisse, s’étonne, proteste, propose,
impulse, …

Aussi, je terminerai cet édito en vous enga-
geant encore et encore à vous saisir du courrier
des lecteurs pour vous exprimer, proposer, donner
des informations, …

Di recteur de la publica tion
Michel NEBOIT

Rédactrice en chef 
Valérie PUEYO-VÉNÉZIA

Tél.: 01 45 92 69 85 - Fax: 01 45 92 69 97

email : pueyo.venezia@wanadoo.fr

L ' e rgonomie par ceux qui la font
Tahar Hakim BENCHEKROUN & Sandrine

GUYOT

R e n c o n t r e avec l’er g o n o m i e
Bernard DUGUÉ

H i s t o i r e de l’er g o n o m i e
Yvon HARADJI & Lydia FAVEAUX 

Écho des Recherches en Er g o n o m i e
Catherine DELGOULET

Enseignement et Formation
Martine VION

Ergonomie dans le monde
Damien HUYGHE & Michel NEBOIT 

Actualité des institutions et associations -
Manifestation à caractèr e scientifique - Of f re
d ' e mploi - Publications 
Véronique TURBET DELOF

Création et maquette
Elodie BARDON

Flashage, Impression
G.N. Impressions, Toulouse

(06 30 31 64 32)

Ad resser la correspondance à :
V é ronique TURBET DELOF

Maison de la Recherche

5 allées Antonio  Machado

F-31058 Toulouse Cedex 9

Tél.: 05 61 50 35 23 - Fax: 05 61 50 35 33

e-mail : turbet@univ-tlse2.fr

Bulletin de la SELF - n°139 - 3 - septembre 2005

E D I TO R I A L

numéro 139  11/08/05  17:49  Page 3



Comme tous les ans, le bilan annuel
consiste pour une part à présenter ce
qui a été fait par rapport à ce que avait

été prévu de faire, ce qui permet d’apprécier
notre capacité à réaliser notre projet. Il consis-
te également à replacer celui-ci dans le contex-
te d’évolution de l’ergonomie et à examiner
rétrospectivement sa pertinence pour en tirer
des leçons pour le projet de l’année suivante.

Le projet d’activité adopté à Genève a été
mené et coordonné par le conseil d’adminis-
tration et le bureau mis en place suite aux élec-
tions de l’an dernier qui formait donc l’équipe
suivante :

Le bureau
Michel Neboit : Président, délégué auprès de
l’IEA
Tchibara Aletcheredji : Vice-président chargé
des affaires internationales, ,
Gérard Vallery : Vice président chargé des
affaires nationales, déléguée aux congrès
Corinne Gaudart : Secrétaire Générale
Nicole Carlin : Trésorière, déléguée à ARTEE,

Les administrateurs
René Amalberti,
Hakim Benchekroun, président de la commission
Ergonomie en Nord Afrique,
Jean-Pierre Léchevin, président de la commission
« Prévention des Risques Professionnels »,
Christophe Monduteguy, délégué aux candidatures,
Valérie Pueyo, rédactrice en chef du bulletin,
chargée des relations avec les associations.
Yves Roquelaure, 
Xénophon Vaxevanoglou, délégué SELF auprès
de la revue @ctivités et auprès de la revue Le
Travail Humain.

Les délégués et présidents de commission
Les administrateurs ont réalisé diff é re n t e s
tâches au cours de l’année, mais ils ne sont pas
les seuls à œuvrer à la vie de la SELF. Plusieurs
membres non élus se sont vus confier des res-
ponsabilités par le CA :
Pascal Béguin : délégué auprès de l’IEA,
François Jeffroy : délégué au projet Archives et
Films,
Isabelle Lambert : déléguée enseignement –
formation,
Alexandre Morais : président de la commission
Afrique Subsaharienne,
Michel Pottier : président de la commission
Histoire,
Alain Kerg u e l e n : administrateur du site
Internet de la SELF.

Pour mieux associer les délégués et présidents
de commission non administrateurs aux tra-
vaux du CA, le conseil leur adresse une invita-
tion permanente aux réunions. Ils reçoivent
donc les convocations et les PV approuvés et
peuvent venir participer aux débats.

Le secrétariat permanent
Le secrétariat permanent de la SELF assuré par
Véronique Turbet Delof a un rôle important
dans le fonctionnement de la SELF. Parmi les
d i ff é rentes tâches réalisées, citons
notamment : la gestion des demandes d’adhé-
sion des étudiants et des membres correspon-
dants, la diffusion de l’appel à cotisation, la
réception et l’enregistrement des cotisations,
l’émission des reçus, la préparation et l’expédi-
tion des notifications et des bulletins de vote.
Avec la collaboration d’Alain Kerg u e l e n ,
Véronique Turbet Delof effectue la mise à jour
du fichier des membres et assure la mise à jour
de l’annuaire de la SELF. Elle a continué à jouer
un rôle central dans l’élaboration du Bulletin

VIE DE LA SELF
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de liaison, avec la préparation de certaines
rubriques, la mise en page de l’ensemble, la
c o o rdination des liaisons avec l’imprimeur
(vérification des épreuves) et le routeur (fourni-
ture des jeux d’étiquettes). 

Le secrétariat constitue un appui considérable
dans la mise en œuvre des tâches quoti-
diennes, parfois peu visibles  mais nécessaires,
ainsi que dans le développement actuel de
l’activité de la SELF.

*
*     *

Ce rapport rend donc compte du travail de
toute l’équipe, en plus de celui des membres
qui ont accepté à des titres divers de contri-
buer à la vie de notre association. 

Le rapport d’activité est présenté sous les trois
rubriques habituelles :
• Affaires nationales,
• Affaires internationales,
• Fonctionnement de la SELF.

Affaires nationales

Actions de la SELF au plan national
(Gérard Valléry et Michel Neboit)

Rappel du Projet d’activité 2004-2005
• Rédiger un document de cadrage de la poli -

tique SELF au plan national explicitant les
orientations et actions privilégiées de la SELF,
les moyens associés, ainsi que les modes de
coopération envisagés avec les autre s
acteurs du développement de l’ergonomie.

Une première trame des grandes lignes du pro-
jet a été ébauchée et proposée aux administra-
teurs. De nombreuses lignes d’action nationales
sont déjà engagées sous la responsabilité de
plusieurs administrateurs, ce dont témoigne la
suite de ce rapport. Ces actions sont bien sûr à

intégrer dans le projet national. Mais le docu-
ment de cadrage n’est pas encore achevé.
L’enquête en cours auprès des adhérents et non-
adhérents pour cerner les attentes et besoins ;
devrait aider à concevoir le cadrage politique,
les priorités et les modalités d’actions. Ce sera
un objectif prioritaire pour 2005-2006.

Relations avec les associations (Valérie Pueyo,
Christophe Munduteguy, Yves Roquelaure)

Rappel du Projet d’activité 2004-2005
• Organiser une rencontre avec les respon -

sables des associations intervenant dans le
domaine de l’ergonomie en France, lors du
congrès SELF 2004 à Genève.

• Tenir à jour un répertoire des associations
intervenant dans le domaine de l’ergonomie

Une rencontre a été proposée lors du congrès
2004 à Genève mais peu d’associations étaient
présentes. Cependant, des contacts pris anté-
rieurement ont permis d’apprécier qu’il s’agissait
plus là de difficultés financières pour les associa-
tions notamment estudiantines à se déplacer sur
les lieux de congrès, mais aussi de difficultés liées
à la pérennité des associations.
Des contacts avaient été pris pour tenter de
recenser les associations professionnelles et des
étudiants. La participation de nouveaux adminis-
trateurs est engagée dans ces actions afin de
créer une dynamique entre les associations
autour d’un thème rassembleur (PRP…) en vue de
créer des points de rencontres réguliers et struc-
turés. Ainsi, pour plus d’efficacité, Christophe
Munduteguy est en charge des liens avec les
associations estudiantines tandis qu’Yv e s
Roquelaure gère les relations avec les associa-
tions professionnelles et à caractère scientifique.

Enseignement et formation en ergonomie
(Isabelle Lambert)

Rappel du Projet d’activité 2004-2005
• Approfondir la réflexion sur l’enseignement

et la formation engagée lors du colloque
SELF de 2002 sur ce thème et élaborer une

VIE DE LA SELF
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position SELF intégrant les travaux de l’IEA ;
• Consolider les relations entre le CA de la

SELF et le Collège des enseignants en ergo -
nomie nouvellement créé ;

• Favoriser la construction d’un bilan des
impacts de la réforme « 3-5-8 » sur l’ensei -
gnement de l’ergonomie et sa présentation
auprès du Ministère.

Bien que la déléguée ait été nommée en juin
2004, aucune action n’a été possible cette
année, la déléguée ayant déclaré forfait et
démissionné en mars 2005. Le CA a décidé de
changer de délégué pour l’année suivante.
Toutefois, des échanges ont eu lieu avec le
président de l’association «Collège des
Enseignants chercheurs en Ergonomie» (CE2)
pour que la SELF soit impliquée dans le suivi
de ses réflexions et actions, et que son futur
délégué la représente auprès du CE2.

Commission Prévention des Risques
Professionnels (Jean-Pierre Léchevin)

Rappel du Projet d’activité 2004-2005
• Animer un réseau d’échange entre les

membres de la SELF concernés par la pré -
vention des risques professionnels ;

• Construire un bilan du point de vue de l’er -
gonomie, un an après la mise en place des
intervenants en prévention des risques pro -
fessionnels ;

• Poursuivre le développement des relations
avec les partenaires sociaux et les autres
associations concernées par la thématique ;

• Présenter la position de la SELF dans les
manifestations dans le champ de la préven -
tion des risques professionnels en impliquant
les membres SELF des régions concernées.

Dans un contexte d’évolution de la réglemen-
tation, la SELF entreprend de réinvestir davan-
tage le champ de la santé au travail. Elle a com-
mencé à clarifier et élaborer un point de vue
sur la prévention des risques professionnels et
réalisé une ouverture de discussion avec des
p a rt e n a i re s : associations pro f e s s i o n n e l l e s

(AFTIM, FFST, S F M T ) ; part e n a i res sociaux
( o rd re alphabétique : CFDT, CFTC, CGC,
CGPME, CGT, FO, MEDEF) ; Institutions
Ministère du travail (DRT), Collectif actif sur la
santé au travail (Collectif “santé travail”).

Les enjeux pour la Self sont d’une part de
contribuer en tant que discipline à la réflexion
théorique et méthodologique en intégrant
l’analyse de l’activité comme moyen nécessaire
pour atteindre les objectifs poursuivis par la
prévention des risques professionnels, d’autre
part de démontrer la capacité de la SELF à for-
maliser les expériences issues des pratiques
pour construire un point de vue, et pour les
proposer et les mettre en débats avec les par-
tenaires impliqués dans ce champ.

Nous devons poursuivre l’élaboration du point
de vue de la SELF sur le thème Santé et travail
en s’appuyant sur la richesse de l’expérience
de ces membres dans les régions. Structurer et
favoriser des expérimentations innovantes des
pratiques en santé au travail et participer à
l’élaboration des critères d’évaluation, réfléchir
aux limites de la pratique, et positionnement
pour mieux s’articuler avec les autres métiers
ou disciplines

Il sera nécessaire de développer notre présen-
ce sur les lieux d’échanges en couvrant la
diversité des partenaires, être à l’initiative de
manifestations, de débats, gérer un réseau de
nos membres (retour d’expériences régionales,
faciliter les échanges de questionnement),
réunir la commission PRP une fois par trimestre
et organiser une journée sur une initiative
nationale.

Différentes actions visant à faire connaître la
position de la SELF ont été menées dans la
période écoulée. 
- La commission PRP SELF, composée de

douze membres, aura un an d’existence. Les
membres du bureau sont Nicole Carlin, Alain
Guarrigou, Jean Pierre Léchevin, Emile Phan
Chan Thé et Yves Roquelaure. Les autres

VIE DE LA SELF
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m e m b res de la commission sont Pascal
Etienne, Odile Lemoine, Christophe
Munduteguy, Philippe Penel,Valérie Pueyo,
Patrick Sagory et Michel Viossat. La commis-
sion se réunit trois fois par an pour élaborer et
proposer, en relation avec le CA, les actions
de la Self dans ce domaine.

- Conférence au congrès SELF 2004 Genève
dans le cadre du forum des associations “ La
Self entreprend de réinvestir davantage le
champ de la santé au travail ”.

- Organisation de rencontres l’AFTIM, la FFST
(Fédération Française Santé au Travail) avec
élaboration de points de vue communs (l’éva-
luation des risques est à distinguer de la ges-
tion des risques et peut relever d’acteurs dif-
férentiés dont les rôles mériteraient d’être
clarifiés (ergonome, hygiéniste, responsable
et animateur HSE, IPRP, médecin du travail,
membres du CHSCT, direction…), l’évaluation
des risques doit effectivement être pluridisci-
p l i n a i re associant sur le terrain les divers
acteurs, l’analyse des risques professionnels
nécessite une analyse ergonomique du tra-
vail, la santé au travail doit notamment être
examinée sous l’angle de l’organisation du
travail, l’habilitation des IPRP ne re p o s e
actuellement pas sur des critères qualitatifs
en terme de compétences). Un projet d’un
colloque envisagé par les 3 associations pour
débattre de la mise en œuvre concrète de la
pluridisciplinarité dans le cadre de l’évalua-
tion des risques et du plan santé au travail
2005-2009 n’a pas abouti pour la fin d’année
2005 ou début 2006. 

- Parrainage d’un séminaire, le 2 et 3 juin 2005,
de Recherche-Action, organisé par IUT HSE
B o rdeaux 1 et laboratoire Santé Tr a v a i l
Environnement Bordeaux 2 : “Ergotoxicolo-
gie : De la compréhension des situations
d’exposition au risque chimique à leur trans -
formation”.

- Conférence sur “l’apport de l’ergonomie à
l’évaluation des risques” au salon PREVENTI-
CA 2005 en février à Bordeaux avec tenu d’un
stand SELF.

La salon Préventica, (qui se tient 2 fois l’an en

région, et qui accueille environ 5000 visiteurs),
organise des conférences, et est très intéressé
par le partenariat qui s’instaure progressive-
ment avec la SELF depuis Nantes (2003) . Après
Nantes, Strasbourg, Bordeaux, puis Rennes
(juin 2005), la SELF est régulièrement sollicitée
et invitée pour présenter son stand, tenir une
conférence /table ronde confiée à un membre
actif régional représentant la SELF (Nantes :
Nicole Carlin ; Strasbourg : Michel Neboit
;.Bordeaux : Alain Garrigou ; Rennes : Michel
Nael). Cette présence permet à la fois de rap-
peler le point de vue de l’ergonomie sur la PRP,
de faire connaître les actions d’ergonomes de
la région en matière de PRP, et donc de renfor-
cer l’image positive de la contribution de l’er-
gonomie, et des ergonomes, à la prévention. 

Commission Histoire (Michel Pottier)

Rappel du Projet d’activité 2004-2005
• Terminer le décryptage des derniers enregis -

trements audio visuels ;
• Poursuivre la rédaction régulière d’extraits

d ’ e n t retiens à publier sous la ru b r i q u e
Histoire du Bulletin de Liaison de la SELF ;

• Assurer le suivi de la recherche (DEA en his -
toire contemporaine) ;

• Finaliser la constitution du Comité de parrai -
nage destiné à soutenir le projet de film sur
l’Histoire de l’ergonomie auprès des orga -
nismes intéressés.

Un certain nombre d’entretiens ont été réalisés
et publiés en 2004-2005
À partir des documents écrits déjà répertoriés,
la publication régulière d’extraits significatifs
d’entretiens dans le Bulletin de Liaison par
Annie Drouin et Michel Pottier, outre qu’elle
constitue un témoignage précieux pour le lec-
teur peut faciliter la réflexion des historiens.
Les entretiens déjà parus sont les suivants :
- 2004 : Alain Wisner (deux publications début

et fin 2004), Jacques Leplat, Maurice
Amphoux

- 2005 : MM. Bernard Metz, Jean Buet. En pré-
paration : MM. Jean  Sherrer et Simon Bouisset

VIE DE AL SELF

Bulletin de la SELF n°139 - 7 - septembre 2005

numéro 139  11/08/05  17:49  Page 7



De nouveaux entretiens audio-visuels ont été réa-
lisés par Christian Lascaux et Michel Pottier :
- 2004 : Jean Sherrer, Paule Rey. Un entretien a

également été effectué avec Denise
Lecoultre ; 

- 2005 : en préparation : James Carpentier et
Alain Berthoz.

En 2004, la collaboration a été engagée avec le
P rofesseur Marec (Université de Rouen) pour
exploiter les entretiens et les documents (rap-
p o rts, publications françaises et étrangère s ,
congrès, symposiums, ouvrages, …) dans la pers-
pective de la publication d’un ouvrage sur l’his-
t o i re de l’ergonomie .L’un de ses étudiants,
Valentin Porte, a commencé ce travail par un
inventaire des archives disponibles au CNAM sur
l’année universitaire 2004/2005. La poursuite de
cette collaboration est actuellement en dans l’at-
tente de la décision de l’étudiant de continuer ou
d’arrêter dans cette voie. En mai 2005 a été pro-
posé, sur la base de l’inventaire réalisé, de com-
mencer un travail sur l’histoire de l’anthropotech-
nologie qui devrait faire l’objet d’une thèse. La
mise en place de cette collaboration pourrait
devenir effective en septembre 2005. 

Le projet de films sur l’ergonomie continue à
p ro g re s s e r. Sur proposition de Christian
Lascaux et François Jeffroy (délégué SELF pour
ce projet), un comité de parrainage est en
cours de constitution après décision de Conseil
d’Administration de la SELF en Avril dernier. Le
comité de parrainage pour soutenir la réalisa-
tion de films portant sur l’Histoire de
l’Ergonomie et trouver des financements est en
cours de constitution.
Le Ministère du Travail est très intéressé par le
projet de réaliser quatre films, a décidé de sou-
tenir cette initiative en prévoyant une première
subvention de 30 000 euros.

Délégation aux revues 
(Xénophon Vaxevanoglou)

Rappel du Projet d’activité 2004-2005
• Assurer le suivi de la politique éditoriale de la

revue @ctivités, notamment en participant au
comité de rédaction de la revue ;

• A s s u rer les relations avec les revues du
domaine, notamment Le Travail Humain ;

• Élaborer un document de cadrage des rela -
tions entre la SELF et les différentes revues
du domaine.

Le CA a nommé Xénophon Va x e v a n o g l o u
délégué SELF au comité éditorial de la revue
@ctivités. Lors de ses réunions le comité édito-
rial a travaillé sur :
• la finalisation du Conseil Scientifique chargé

de veiller à la qualité éditoriale de la revue et
à sa promotion scientifique. Sa mise en place
est désormais effective ;

• la politique de promotion de la revue sur le
plan national et international ;

• la recherche de financements complémen-
taires à celui de la SELF ;

• l’élaboration des numéros 3 et 4.

L’objectif majeur pour l’année 2005 était la
reconnaissance de la revue à la fois au sein de
la communauté des ergonomes et par les ins-
tances scientifiques nationales et internatio-
nales. Cet objectif a été atteint depuis la sor-
tie du 3ème numéro. La revue est indexée
dans les deux bases de données de
l’INIST/CNRS : Pascal (Sciences de l’Homme
et de la Société) et Francis (Sciences Pour
l’Ingénieur). Cette double indexation est une
preuve de reconnaissance et ne peut être que
très favorable à son développement.
Conformément aux critères dont s’est doté la
Commission nationale des Universités, @ctivi-
tés est donc une revue qualifiante. Un courrier
électronique d’information a été adressé au
«Collège des Enseignants chercheurs en
Ergonomie» quelques jours après la parution
du troisième numéro.

Globalement, les indicateurs disponibles mon-
trent une évolution très favorable de la revue
tant au plan des auteurs qu’au plan du lectorat
(15 soumissions spontanées pour le numéro 4).
Les deux autres facteurs analysés (articulation

VIE DE LA SELF
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entre connaissance et action et ouverture à l’in-
ternational) relève de la gestion éditoriale de la
revue. Ils seront au centre des réflexions du
comité de rédaction pour l’exercice 2005-2006.

Au plan financier :
• La revue a bénéficié pour son lancement

d’une subvention assez importante de la part
de la SELF. Ce budget a été affecté pour le
lancement de la revue (pour les deux pre-
mières années).

• Une grande partie des différentes tâches de
relecture, de gestion informatique et d’in-
dexation, est réalisée bénévolement. Ces
tâches sont extrêmement lourdes, et doivent
être pérennisées au-delà de la bonne volon-
té et du bénévolat de quelques-uns des
membres du comité de rédaction.
Une subvention a été négociée avec la SNCF.
Une demande de subvention a été adressée
à France Télécom. Elle est en cours de négo-
ciation. Quels qu’en soient les résultats, ces
deux sources de financements ne pourront
suffire au fonctionnement de la revue. La
contribution financière de la SELF reste donc
essentielle.

La SELF a été informée des changements
concernant la direction du Travail Humain à
partir de janvier 2005. Toutefois les contacts
pour examiner la forme que pourr a i e n t
prendre les relations entre la SELF et le TH
devront être réactivés.

Le document de cadrage des relations SELF –
«Revues du domaine» fait partie du document
de cadrage de la politique nationale en cours
de réalisation. Les relations SELF–Revues
devraient être structurées autour du principe
d’un soutien moral et /ou scientifique de la
SELF dès lors que la politique éditoriale d’une
revue est en cohérence avec les objectifs que
la SELF défend ou développe. Le soutien  de la
SELF devrait s’accompagner de la présence du
délégué du CA au comité éditorial de la revue
bénéficiaire.

Affaires internationales

Échanges internationaux sur l’ergonomie cen-
trée sur l’activité, et relations avec les sociétés
francophones d’ergonomie 
(Tchibara Aletcheredji)

Rappel du Projet d’activité 2004-2005
• Soutenir la création d’un réseau d’échange

sur l’ergonomie centrée sur l’activité.
• Organiser une première rencontre des socié -

tés francophones d’ergonomie lors du
congrès 2004 ;

• Définir les modalités d’échanges avec les
sociétés francophones (re n c o n t res pério -
diques, organisation de manifestations
conjointes, etc.) ;

• Mettre en place des relations avec les institu -
tions en charge de la francophonie (DGLF,
OIF, …).

• Identifier les synergies possibles pour le
développement de l’ergonomie dans les
pays en développement industriel ;

Dans le cadre de sa politique internationale, le
Conseil d'Administration de la SELF a d’une
part, suscité la création d’un Comité Technique
au sein de l’IEA sur «l’activité au travail»(cf. plus
loin, sous «relations avec l’IEA»), d’autre part,
amorcé la création d'un réseau des sociétés
francophones d'ergonomie. Une pre m i è re
réunion informelle de membres potentiels de
ce réseau, au moment du Congrès de Genève
(et dont le compte rendu a été publié dans le
bulletin  n° 136 de décembre 2004) a mis en
évidence un attachement fort de ces sociétés à
l’ergonomie centrés sur l’activité. 
Un certain nombre de personnalités ont été
sollicitées pour produire un texte court (3 à 5
pages) sur le thème : "Ergonomie de l'activité
et francophonie : héritages, réalités, perspec -
tives".afin d'éclairer les réalités passées et pré-
sentes de l’ergonomie de l'activité dans les
pratiques des sociétés francophones d’ergo-
nomie, et de discerner les contributions spéci-
fiques que la francophonie est susceptible
d'apporter au développement de l’ergonomie
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de l’activité et à celui, plus global, de l'ergono-
mie dans le monde.
Ces textes ont servi de base aux échanges
dans le cadre de la deuxième réunion des
sociétés francophones d’ergonomie organisée
le 31 mai 2005 à Nancy en marge du Premier
Colloque International Francophone sur les
TMS. Ont pris part à cette réunion, aux côtés
de la SELF, des représentants des sociétés
belge, suisse, québécoise et tunisienne. 

A l'issue de ces échanges, les participants ont
convenu :
• d'élaborer un état des pratiques profession-

nelles en ergonomie (thèmes prioritaires trai-
tés, état de la recherche, acteurs, …) dans
leurs pays respectifs puis d’avoir des
échanges sur ces pratiques ;

• de poursuivre la réflexion sur les actions prio-
ritaires autour desquelles elles mobiliseront
leurs efforts communs ;

• de se retrouver en 2006 en marge du pro-
chain congrès de la SELF ou de l'IEA pour
poursuivre la définition des modalités de
leurs échanges ; 

• de demander à la SELF de continuer à animer
le réseau jusqu'à la prochaine rencontre, en
gardant la structure informelle existante…

Cette année n’a pas vu l’aboutissement de
prises de contact formelles avec les institutions
en charge de la francophonie(DGLF, OIF…).
Une collaboration continue d’avoir lieu avec les
acteurs du développement de l'erg o n o m i e
dans les pays en voie de développement indus-
triel Les collaborations avec les deux commis-
sions ont permis de renforcer les modes de
coordination entre elles et surtout de prendre
en charge l'organisation de la session sur les
transferts de technologies et de production
dans le cadre du 40ème congrès de la SELF à
Saint-Denis de La Réunion. Cette session com-
p rendra des conférences introductives, des
témoignages ainsi qu'une table ronde.
Un projet de film sur les transferts de technolo-
gies est à l'étude en vue de traduire dans le
concret les enseignements de cette session.

Relations avec ARTEE (Nicole Carlin)

Rappel du projet d’activités 2004-2005
• Renforcer les échanges avec ARTEE et le

CREE notamment sur la question du titre
d’ergonome et sur celle du contenu de la for -
mation des ergonomes.

Par décision du CA du 28 octobre 2004, Nicole
CARLIN est nommée Déléguée auprès d’ARTEE
en remplacement de Tchibarra ALETCHEREDJI
appelée aux fonctions de Vice Président aux
affaires Internationales du CA de la SELF.
ARTEE poursuit sa fonction première : instruire
les candidatures au Ti t re d’Erg o n o m e
Européen en Exercice ou au renouvellement
du titre afin de les présenter au Conseil du
CREE qui se réunit régulièrement dans une
ville d’Europe différente.
Pour développer sa seconde mission de diffu-
sion et développement du Titre, ARTEE achè-
ve pour la fin 2005 la rénovation et l’enrichisse-
ment de son site Internet (ARTEE.com) et de
ses supports de communication.
Les membres actifs d’ARTEE sont proposés par
la SELF chaque année en fonction des règles
de renouvellement de l’AG. et du CA. A char-
ge d’ARTEE de recruter de nouveaux asses-
seurs pour la Commission du Titre (chargée
d’instruire les dossiers) dans l'équilibre consul-
tants/chercheurs/internes.
Cette année, le CA de la  SELF a été un peu
plus prompt à proposer parmi ses membres
des membres actifs sur demande d’ARTEE, en
fonction du renouvellement statutaire.

Le bureau du CA d’ARTEE est aujourd’hui com-
posé de : Président : Damien HUYGUES (rem-
place : Thierry MORLET) - Secrétaire Général :
Catherine SERVIGNAC (remplace Annette
VALENTIN) - Trésorier :  Jean PERALTAT (rem-
place Damien HUYGUES)

Commission Ergonomie en Afrique Sub-
Saharienne (Alexandre Morais)

Rappel du Projet d’activité 2004-2005
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• Poursuivre la prise de contacts ainsi que la
réflexion sur les priorités, les modalités et les
objets des actions de la commission ;

• Inviter des responsables de la Dire c t i o n
Générale du travail du Bénin au Congrès de
Genève sur le thème de la normalisation ;

• Soutenir et accompagner des actions
concrètes sur le terrain (conduite de projets
de changement, actions de formation des
acteurs impliqués dans des problématiques
d’ergonomie et de santé au travail) ;

• Conduire une ou deux actions de communi -
cation en vue de promouvoir la prise en
compte des aspects d’ergonomie, santé et
sécurité au travail dans les projets de trans -
f o rmation (sociaux et de production) se
déroulant en Afrique sub-saharienne.

Les actions de «Casubsa» pour cette année,
ont pour l’essentiel été de trois types :
• Prise de contacts dans le cadre du réseau
Cette année, différents contacts ont été faits
pris avec des partenaires sociaux français ayant
des objectifs similaires à ceux de la commission
dans les pays de l’Afrique Subsaharienne, des
chercheurs en sciences sociales oeuvrant dans
les pays émergents et bien sûr dans les pays de
l’Afrique Subsaharienne des acteurs interve-
nant sur la question du travail.

• Présentations / débatssur des thèmes en lien
direct avec les missions de la commission.
L’objectif de ces débats étaient d’affiner la
connaissance des membres de la commission
sur ces thèmes ainsi que disposer de retour
d’expériences sur des partenaires du réseau
ayant eu l’occasion d’intervenir dans les pays
émergents sur des thématiques relevant de
la question des conditions et/ou de la santé
au travail dans ces pays. Nous avons eu ainsi
trois débats :
- Présentation par un chercheur de l’INRS

( M a rc Favarro) de ses expériences en
Amérique latine sur le thème de la sécurité
au travail ;

- Présentation par un membre de la CFDT,
branche internationale (Philippe Pinglin),

des actions conduites auprès des acteurs
sociaux de l’Afrique depuis plus de 10 ans ;

- Exposé par deux membres de la commis-
sion (Annie Laferrerie et Sunkalo Djibo) de
la thématique relative à l’intervention des
ONG dans le secteur des conditions de tra-
vail.

• Production de documents de communication
externe
Afin d’assurer une présence plus pérenne de
la commission dans les instances intervenant
dans le domaine des conditions et de la
santé et le risque au travail, la commission a
démarré la production de documents de
communication externe :
- Description et présentation de la commis-

sion, son positionnement, son périmètre
etles actions qu’elle souhaite conduire;

- La charte de la commission présentant les
engagements et la déontologie qui ani-
ment chaque membre de la commission.

• Participation à l’organisation du congrès de
la SELF à La Réunion .
Avec la commission Nord Afrique et grâce à
l’action du Vice-Président aux affaires inter-
nationales de la Self, la commission a orga-
nis-é et animera (avec la commission Nord
Afrique) le thème 2 consacré au rôle que l’er-
gonomie peut jouer dans le cadre des trans-
ferts de technologies.

Cependant, un certain nombre d’actions
n’ont pas pu se concrétiser ou leur mise en
oeuvre prend plus de temps que prévu :
- L’invitation d’un responsable de la Direction

Générale du travail du Bénin au Congrès de
Genève  n’a pas pu se faire pour des raisons
budgétaires ;

- Les échanges entre la commission et le
conseil régional de Gironde se poursuivent,
les actions prévues initialement (définition
de modes de coopération) prennent plus
de temps que prévu ;

- La conduite d’action sur le terrain s’avère
moins aisé que prévu à cause des limites
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budgétaires qui ne permettent pas de se
déplacer dans les pays qui nous semblent
prêts à conduire des expériences d’inter-
vention de l’ergonomie.

Commission Ergonomie en Nord Afrique
(Tahar Hakim Benchekroun)

Rappel du Projet d’activité 2004-2005
• Accompagner le lancement en Tunisie en

octobre 2004, du Master spécialisé en ergo -
nomie et santé au travail ;

• Soutenir la création de la Société
d’Ergonomie Tunisienne ;

• Instruire la demande d’aide à la création de
f o rmations qualifiantes en ergonomie à
Rabat et à Casablanca ;

• Renforcer le réseau des acteurs du dévelop -
pement durable de l’ergonomie dans les
pays du Nord de l’Afrique ;

• Mobiliser les nouveaux membres de la
Commission pour finaliser le projet d’une
rubrique web Nord Afrique en relation avec
le webmestre de la SELF.

Réunions de la CNA
Durant l’année 2004-05, la CNA a organisé 3
réunions plénières. Elle a réorganisé son
bureau qui se trouve aujourd’hui composé d’un
président, d’un vice-président, d’un secrétaire
et d’un secrétaire adjoint et d’un trésorier.
Lors du bilan de l’exercice précédent (2003 –
2004), la Commission Nord Afrique de la SELF
s’est résolument orientée vers une nouvelle
stratégie d’aide au développement de l’ergo-
nomie dans les pays de la rive sud de la
Méditerranée. En effet, jusqu’à 2003, la CNA a
ventilé ses actions sur les trois pays du
Maghreb (Tunisie, Algérie et Maroc) avec des
résultats certes, mais du fait des ressources
limitées de la CNA, le suivi des actions menées
en parallèles sur les trois pays cités, devenait
difficile et sans effet à long terme. En même
temps, la connaissance acquise par la CNA
depuis 2000 sur l’état de l’ergonomie dans les
pays du Maghreb, montre  un développement
asymétrique important et même lorsqu’il existe

une dynamique positive dans ce sens, comme
c’est le cas pour la Tunisie, le monde de l’ergo-
nomie reste sans organisation et sans struc-
tures.  Sur cette base, la CNA a changé de stra-
tégie et a pris le pari de concentrer ses actions
sur un pays pour en faire un exemple et une
locomotive pour le reste de la région et il nous
a semblé que la Tunisie était bien placé pour
jouer ce rôle. Ainsi, une grande part de nos
actions a été menée avec nos collègues tuni-
siens durant cette année et la CNA compte, à
partir de l’exercice 2005-06, centrer ses efforts
sur l’Algérie et le Maroc et les mettre en
contact directs avec nos partenaires tunisiens.

Actions menées au niveau des pays du
Maghreb 
• Tunisie

- Appui à la finalisation du lancement du pre-
mier Master Professionnel d’ergonomie en
Tunisie (et dans la région). On rappelle que
la CNA a participé au lancement du Master,
par l’organisation d’un colloque sur l’ergo-
nomie en 2004 à Monastir. On rappelle éga-
lement que cette initiative d’organisation
de colloque a té retenue par nos parte-
naires comme une manifestation à repro-
duire annuellement ;

- Appui aux ergonomes tunisiens à se struc-
turer en société d’ergonomie tunisienne.
Cet objectif a été initié lors du colloque
o rganisé par la CNA et la faculté de
Monastir en mai 2004. Cette société sera
certainement crée d’ici octobre prochain ;

- La CNA a vivement encouragé la Tunisie a
organiser un Congrès de la SELF. Cette mani-
festation sera d’un grand retentissement au
niveau du pays organisateur et également au
niveau de la région. La Tunisie présentera sa
candidature au CA de la SELF pour l’organi-
sation du Congrès 2007 ;

- La CNA a établi le lien entre la Tunisie et
l’IEA (son Président) . L’IEA encourage
toutes les initiatives menées par la Tunisie ;

- Participation de la CNA au 2ème colloque
d’ergonomie de la faculté de Médecine de
Monastir.
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• Algérie
- Rencontre avec Mr. Fasla, enseignant et

consultant en ergonomie à Tlemcen
- Projet de collaboration avec Mr. Fasla sur

l’élaboration d’un questionnaire sur le
mode dégradé à l’adresse des entreprises
algériennes ;

- La CNA invite Mr. Fasla en septembre pro-
chain

- Projet de visite et de prise de contact avec
d’autres partenaires algériens ;

Participation à l’organisation du congrès de la
SELF à La Réunion
Avec la commission Afrique subsaharienne la
commission a participé à l’organisation du
thème 2 et l’animera avec la commission
Afrique subsaharienne.  La CNA invitera avec
l’appui de la commission Afrique subsaharien-
ne un ergonome tunisien pour témoigner du
problème complexe des délocalisations et de
la santé au travail (notamment, les TMS). 

Relations avec l’association internationale d’er-
gonomie (IEA) (Michel Neboit et Pascal
Béguin)

Rappel du Projet d’activité 2004-2005
• Identifier les synergies possibles pour le

développement de l’ergonomie dans les
pays en développement industriel ;

• Renforcer la participation des membres de la
SELF dans les groupes techniques de l’IEA,
notamment en renforçant l’information sur ce
sujet

La SELF était représentée à la réunion du
Conseil de l’IEA à Funchal (Madère) en juillet
2004 en la personne de ses deux délégués
Michel Neboit et Pascal Béguin(cf Compte
rendu détaillé dans le bulletin n°136). A ce
Conseil, le président, Pierre Falzon, souhaitant
faire de la réunion du Conseil un lieu de débat,
a fait une déclaration liminaire portant à la fois
sur le fond (nature des relations/communica-
tions entre l’IEA et Sociétés membres) et la
forme (modifications par rapport aux ordres du

jour habituels : plus de discussion) du fonction-
nement de l’IEA.
Pour améliorer les communications et les
échanges entre l’IEA et le sociétés consti-
tuantes, Il a proposé, entre autres choses,
d’augmenter les échanges directs entre/avec
les Présidents des sociétés, (sans minimiser le
rôle des délégués), de créer un réseau des édi-
teurs des différents bulletins et newsletters des
sociétés, de développer des moyens facilitant
l’implication des sociétés, et/ou certains de
leurs membres, dans les actions de l’IEA, de
faire du congrès de Maastricht une manifesta-
tion qui, à l’occasion du cinquantenaire de
l’IEA, soit aussi une réflexion sur l’évolution de
l’ergonomie et sur le rôle de l’IEA.
Ce Conseil a donc été marqué par la volonté
nouvelle de poser les questions, provoquer
des débats, stimuler les initiatives, allant dans
le sens d’une interaction plus grande entre
l’IEA et les sociétés qui la constituent. Une syn-
thèse de ces débats a été envoyée, début
2005, à chaque président des Sociétés, pour
une prise de position, avant le Conseil 2005 (à
San Diego), et en tout cas pour le Conseil de
2006 (à Maastricht). Ce sera l’occasion, pour
chaque société,de se positionner et d’apporter
son concours à des actions dont les enjeux
sont important autant au niveau national qu’au
niveau international. C’est une occasion à saisir
pour la SELF afin de continuer à progresser
dans son audience internationale.
Dans ce cadre le Conseil de la SELF a deman-
dé aux délégués à l’IEA de proposer des
actions qui faciliteraient les relations avec l'IEA.
Pascal Béguin, Michel Neboit, et T.
Aletcheredji suggèrent que cette réflexion sur
les liens avec l'IEA soit présente à chaque
réunion du CA sous la forme d'une interroga-
tion permanente sur la manière dont l'IEA
pourrait être utile à la résolution de tout ou
partie des questions qui sont débattues.
La création d’un nouveau Comité Permanent
« EQUID » (Ergonomic QUality In Design), pré-
sidé par Pascale Carayon, française, professeur
au USA, membre de la SELF, a bien mis l’accent
sur l’importance de l’ergonomie dans le pro-
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cessus de conception (cf. bulletin n°136).
Un nouveau Comité Technique a été égale-
ment crée officiellement à la réunion de
Funchal, le Technical Committee ATWAD (pour
Activity Theories for Work Analysis and
Design). Sa création fait suite à la proposition
faite par les délégués de la SELF à l’IEA (cf bul-
letin n°137). Ce comité, animé par Pascal
Béguin et Michel Neboit, devrait être un lieu
d’échange et de réflexion pour les personnes
et les équipes qui, dans le monde, mènent des
travaux dans le cadre de l’ergonomie centrée
sur l’activité. A ce titre, le TC « ATWAD » vise la
constitution d’un réseau international de cher-
cheurs et de praticiens engagés dans une
réflexion sur les questions théoriques, métho-
dologiques, et pratiques, relatives aux théories
de l’activité (dans une acception large du
terme), et à leur mise en œuvre dans l’analyse
et la transformation des systèmes techniques
et des situations de travail. Ce comité s’est
donné comme premier objectif concret l’orga-
nisation du symposium «Activity at work» dans
le cadre du Congrès 2006 de l’IEA à Maastricht
(cf. bulletin n°138).
Concernant l’action en direction des PVDI, la
SELF est membre du comité
«Développement», et fait part des actions des
commissions «Nord Afrique».et «Afrique sub-
saharienne»;
P. Falzon a présenté au CA de la SELF d’avril
2005, le projet de l’IEA de mettre en place un
groupe de travail chargée de réfléchir à l’orga-
nisation des masters européens d’ergonomie.
Il a invité la SELF à participer à ce projet .Le CA
de la SELF a proposé de se faire représenter
par un membre du Collège d’Enseignants-
chercheurs en Ergonomie (CE2). Après contact.
avec Francis Six, président du CE2, celui-ci lui a
proposé un membre du bureau du Collège
pour représenter la SELF dans ce contexte.
L’IEA a demandé aux sociétés membres de
désigner des représentants aux ateliers sur les
échanges de « bonnes pratiques» des sociétés
fédérées, ceci dans une diversité de domaines.
Le CA de la SELF a mandaté ses 2 délégués M.
Neboit et P. Béguin pour représenter la SELF

dans ces groupes de travail. 
L’IEA a invité, par l’intermédiaire de la SELF,
Bernard Pavard à présenter une conférence
introductive lors du congrès de l’IEA qui se
tiendra en juillet 2006 à Maastricht sur le thème
de la « Diversité en ergonomie ». 
Enfin un eff o rt d’information auprès des
membres de la SELF a été fait concernant les
activités de l’IEA par la parution d’articles dans
les différents bulletins 2004-2005

Fonctionnement de la SELF

Suivi des congrès (Gerard Vallery)

Rappel du Projet d’activité 2004-2005
• Établir le bilan du congrès SELF 2004 à

Genève ;
• Assurer le suivi du congrès SELF 2005, à St

Denis de la Réunion ;
• O rganiser la session «actualité de la

recherche en ergonomie» au congrès 2005 ;
• Définir des modalités de mise à jour du

fichier des inscrits aux congrès non-membres
de la SELF.

Congrès 2004 (Genève), bilan succinct
Le 39ème congrès « E rgonomie et
Normalisation», qui s’est déroulé à Genève du
15 au 17 septembre dernier avait pour objectif
de faire un point sur la normalisation en ergo-
nomie.
Au plan du contenu, on peut affirmer que ce
congrès a permis, en particulier dans les
séances plénières, de redonner une informa-
tion systématique sur l’historique de la norma-
lisation et sur les contributions de l’ergonomie
et des ergonomes (B. Metz), de faire un état
des lieux de la normalisation en ergonomie
(J.F.Cholat), et d’informer sur les structures et
les procédures de la normalisation en ergono-
mie (M.Gauvain). De même, l’influence des
normes ergonomiques sur les normes tech-
niques d’une part, et sur les modes d’organisa-
tion et de fonctionnement de l’entre p r i s e
d’autre part, ont campé le décor social de la
normalisation.
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La question du rôle et de l’efficacité des
normes dans la protection de la santé et de la
sécurité des travailleurs a été débattue à l’oc-
casion d’une table ronde regroupant représen-
tants patronaux, représentants des travailleurs,
certificateurs et intervenants 
La session du CA, sur le thème « Activités,
usages, et utilisabilité », a abordé le problème
c rucial de l’adéquation des normes aux
besoins des utilisateurs, aux modes opéra-
toires des travailleurs
Sur le plan structurel, force est de constater
que les entreprises deviennent de plus en plus
réticentes à financer des participations à des
congrès Du côté des ergonomes consultants,
nombreux sont ceux qui ne sont pas ou plus en
mesure, pour des raisons de temps, et d’ar-
gent, de participer à nos congrès. Enfin, pour
certains chercheurs, dont la carrière dépend du
nombre de publications en anglais dans des
revues à politique éditoriale, les congrès de la
SELF ne sont plus « payants »
Au plan financier, il faut relever que les organi-
sateurs ont tenu à respecter les règles fixées
par la SELF en matière financière. En plus du
remboursement du prêt (5000 euros), un
chèque de 5700 euros à été remis à la trésoriè-
re. Cette rétrocession n’a été possible que
grâce aux efforts des équipes de L’Institut
Universitaire de Santé au Travail de Lausanne
et d’ERGOrama SA à Genève et à la mise à
contribution des deux  infrastructures. Il faut
également souligner l’important travail effec-
tué par Paule Rey qu’il convient de remercier
tout particulièrement.
L’analyse des comptes montre qu’environ 70%
des dépenses relatives à l’organisation du
congrès ont porté sur des frais fixes, indépen-
dants du nombre de participants (secrétariat,
publicité, production des actes, locations, etc.)
et que seuls 30% se rapportent à des frais
variables, proportionnels au nombre de partici-
pants (restauration, rétrocession SELF, docu-
mentation, etc.). Ces chiffres témoignent de
l’importance des risques financiers liés à l’orga-
nisation de nos congrès.
En conclusion, le bilan global du congrès de

Genève est positif. Il a permis de mieux com-
prendre la diversité des démarches de norma-
lisation, l’étendue des champs couverts par les
normes, la manière dont elles s’inscrivent  dans
l’organisation du travail, les jeux d’acteurs au
sein des entreprises qu’elle alimentent et les
transformations qu’elle engendrent dans l’acti-
vité quotidienne des travailleurs

Congrès 2005, « Ergonomie et développement
durable » , 21-23 septembre 
Le congrès a fait l’objet d’une attention sur le
plan organisationnel et sur l’élaboration du
programme. Sur le premier point, nous avons
suivi régulièrement l’organisation matérielle et
l’ensemble des actions préparatoires au
congrès (transmission des éléments de base
liés à l’organisation d’un congrès, publicité et
i n f o rmations sur le déroulement, déplace-
ments, organisation locale, lieu et accueil…).
Sur le second point, les commissions
« Afrique » ont participé à l’organisation d’une
session spécifique « transfert de technologie »
et un membre du CA a participé au comité de
programme pour la définition des thématiques
et la sélection des communications proposées.
Malgré les difficultés inhérentes à l’organisa-
tion de ce congrès (éloignement, originalité du
thème…), le CA s’est engagé dans se mise en
oeuvre et a soutenu les organisateurs dans
leurs actions pour que ce congrès puisse avoir
e ffectivement lieu et se déroule dans les
meilleures conditions.

Bulletin de liaison (Valerie Pueyo)

Rappel du Projet d’activité 2004-2005
• Organiser une réunion annuelle du comité de

rédaction lors du Congrès SELF 2004.

Lors du Congrès 2004, la réunion du comité de
rédaction s’est déroulée et a été l’occasion
d’un passage de relais entre Corinne Gaudart
et Valérie Pueyo. Ce point de rencontre a per-
mis de constater que l’investissement des res-
ponsables de chroniques était fort, de grande
qualité et dans le même temps extrêmement
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coûteux en temps. De ce fait, cert a i n s
m e m b res ont manifesté leur désir d’inter-
rompre, après des années de volontariat, leur
contribution : c’est le cas d’Yvon Haradji et de
Lydia Faveaux, de Tahar Hakim Benchekroun,
de Philippe Négroni et de Martine Vion. Le CA
les remercie de leur engagement qui a été une
garantie de qualité pour le Bulletin.
Dans le même temps, la nécessité d’une
meilleure communication, au fur et à mesure
de l’avancée des travaux du CA, et autour de
l’activité des commissions et des délégations a
été évoquée. De la même manière, le constat a
été fait avec Alain Kerguelen de l’urgence de
coordonner au mieux les médias  de communi-
cation de la SELF, ce qui sera l’objet d’une
réflexion à venir.

Site Internet (Alain Kerguelen)

Rappel du Projet d’activité 2004-2005
• Mettre en ligne les actes des congrès SELF

2001 (Montréal) et 2003 (Paris) ;
• Mettre à jour le répertoire des formations en

e rgonomie, en relation avec la déléguée
Enseignement/Formation ;

• Mettre à jour le répertoire des équipes de
recherche en ergonomie ;

• Préparer la nomination d’un nouveau délé -
gué Internet et mettre en place une nouvelle
organisation de la gestion du site et de la
liste de diffusion.

Plusieurs actions ont été menées :
- Changement d'hébergeur

La SELF a changé d'hébergeur pour bénéfi-
cier de tarifs plus économiques. La récupéra-
tion de notre domaine "www. e rg o n o m i e -
self.org" et le transfert du site a eu lieu début
Mars.

- Remaniement et mise à jour du site
Le site web a été complètement remanié. Au
delà du changement de la présentation et de
la navigation dans le site, des pages "dyna-
miques" ont été introduites. Cette introduc-
tion préfigure une nouvelle organisation qui
doit permettre la mise à jour du site par les

différents animateurs de l'associations via un
accès par formulaire. La page "Calendrier",
les annonces de page d'accueil fonctionnent
avec ce système. Les futures pages sur les for-
mations aussi. La page recherche a été actua-
lisée.
Les actes des congrès de 2000 à 2003 sont
maintenant en ligne

- Fréquentation du site
La fréquentation du site continue d'augmen-
ter régulièrement. A partir de Mars 2005 le
site voit entre 250 et 300 visites par jour
(autour de 200 l'année dernière). La mise en
ligne des actes des congrès rencontre un suc-
cès notable : certains documents ayant donné
lieu à plus de 500 téléchargements par mois. 

- Liste de diffusion
La liste compte 400 abonnés. 18 messages
ont été diffusés en 2004.

Recrutement des membres ( C h r i s t o p h e
Mundutéguy)

Rappel du Projet d’activité 2004-2005
• Reprendre la campagne de recrutement de

c o rrespondants institutionnels (objectifs 6
membres) ;

• Tirer les conséquences de l’analyse de la
population des adhérents et des anciens
adhérents ainsi que de ses évolutions ;

• Centraliser les attentes des futurs erg o -
nomes, susceptibles d’adhérer à la société ;

• Définir des actions de recrutement .

Le conseil a procédé à l’enregistrement d’ad-
hésion tant en qualité de membres actifs (11
MS), de correspondants (14 CS) ou de corres-
pondants étudiants (22 CE). Selon les règles
établies, le conseil a également procédé à la
radiation des membres dont les cotisations
n’étaient toujours pas à jour pour les périodes
2002-2003 et 2003-2004.

À ce jour, la SELF comprend 649 adhérents qui
se répartissent de la façon suivante (état au
30/06/05).
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L’équilibre entre adhésions et départ (radia-
tions + démissions) des membres actifs se
confirme. Le différentiel adhésions / départ qui
était de -10, -17 sur les périodes 2000-2001,
2001-2002 puis de -4  sur les périodes 2002-
2003 et 2003-2004 est nul en 2004-2005. En
revanche, pour ce qui est des correspondants
SELF, l’augmentation du différentiel observée
l’année dernière (-12) se poursuit. Il est désor-
mais de -15. Si les radiations restent constantes
et les démissions diminuent, les adhésions en
forte baisse déterminent ce différentiel. Les
corresponds étudiants en revanche contreba-
lancent une partie de ces déficits. Un des
objectifs de notre société sur le plan du recru-
tement doit être d’encourager ces nouveaux
membres à rester adhérents. Leur formation
terminée, ils devraient augmenter l’effectif des
membres actifs à condition que la SELF satis-

fasse une partie de leurs attentes. Les résultats
de l’enquête auprès des membres et des non-
membres devraient pouvoir nous donner cer-
tains éléments de réponse. En outre, la pour-
suite du développement des services rendus
aux membres qui a été engagé ces dernières
années par le CA (nouvelle formule du bulletin,
amélioration de la qualité de l’annuaire des
m e m b res, développement du site intern e t ,
mise en place de la liste self express, organisa-
tion de colloques, quatre commissions actives)
devrait également  infléchir ce mouvement.

Nous avons réussi à obtenir une nouvelle adhé-
sion institutionnelle cette année. Avec EDF, le
Groupe PSA Peugeot-Citroën et l’Institut de
Radioprotection et de Sûreté Nucléaire ceci
porte à 4 le nombre de membres institution-
nels, pour un montant global de 6 000 euros.
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2001-02 2002-03 2003-04 2004-05

Membres de la SELF (MS) 308 306 300 298

Correspondants (CS) 264 262 253 235

Correspondants étudiants (CE) 71 74 63 64

Membres d’honneur (MH) 17 16 15 17

Membres institutionnels (MI) 0 3 3 4

Relations publiques 34 33 34 31

Total 694 695 668 649

La baisse des effectifs observée depuis 2003-2004 se poursuit. Elle représente un déficit de 46 adhé-
rents par rapport à la période 2003-2004.
Le détail des flux présenté dans le tableau ci-dessous (état au 30/06/05) permet d’affiner l’analyse.

Année Adhérions Radiations Démissions

MS CS CE MS CS CE MS CS CE

2000-2001 12 27 13 18 25 4 4 50

+52 -47 -9

2001-2002 8 25 32 19 23 5 6 61

+65 -47 -13

2002-2003 15 32 23 14 22 5 5 13 1

+70 -41 -19

2003-2004 11 27 11 12 22 6 3 17 2

+49 -40 -22

2004-2005 11 14 22 6 20 4 5 9 1

+47 -30 -15

numéro 139  11/08/05  17:49  Page 17



Fonctionnement du CA (Michel Neboit)

Rappel du Projet d’activité 2004-2005
• Nommer les présidents de commission et les

délégués SELF;
• Procéder à une mise à jour des règles de

fonctionnement des commissions.
• Améliorer les synergies CA-bureau dans le

traitement des dossiers.

Le CA d’octobre 2004 a procédé, selon son
habitude, à la nomination des présidents des
commissions et des délégués aux différentes
missions rappelées au début de ce rapport. Le
Conseil s’est réuni à 6 reprises, chaque réunion
étant précédée d’une réunion du Bureau.
La répartition/distribution des activités en
Affaires Nationales et Affaires Internationales,
sous la responsabilité de deux vice–présidents,
adoptée il y a quelques années, continue de
s’avérer utile et efficace.
La volonté, pour le CA, de s’engager dans de
nombreuses tâches, confiées aux commissions
et délégations, tout en permettant une réparti-
tion des charges, touche peut être à ses
limites, compte tenu des investissement déjà
forts, par ailleurs, de tous les administrateurs et
de toutes les personnes à qui des missions sont
confiées. 
Bien que des règles de fonctionnement exis-
tent, elles ne permettent pas une extension
des temps de travail de chacun ! Il sera néces-
saire à l’avenir de définir plus clairement des
priorités d’action qui facilitent l’avancée plus
rapide de quelques dossiers, plutôt que la pro-
gression lente d’un plus grand nombre.
La plus grande difficulté rencontrée, comme
dans de nombreuses structures associatives fai-
sant appel au bénévolat, et ayant un nombre
restreint de réunions plénières, est le temps
important mis pour prendre les décisions, et le
suivi systématique de leur mise en œuvre. 
Si l’on fait la distinction classique entre affaires
courantes, et activités orientées vers les dos-
siers importants, on peut affirmer que la ges-
tion des affaires courantes sans lesquelles une
société ne peut survivre, a été largement assu-

rée par l’ensemble du CA «élargi» et avec l’ai-
de, combien précieuse et nécessaire, du secré-
tariat permanent. 
Mais il faut également constater que ces
a ff a i res courantes occupent déjà une part
importante du temps de chacun, et laissent
parfois peu de place au traitement de ques-
tions nouvelles, à la tenue de débats impor-
tants, à l’approfondissement de thèmes ou à
l’analyse de notre propre fonctionnement. 
Un réflexion sera à engager en terme de ryth-
me/périodicité des réunions, d’art i c u l a t i o n s
C A / B u reau, coordination CA/commissions-
délégations, et surtout au plan de la priorisa-
tion des actions à mener.

Conclusions

Après une année de travail (qui ne dure en réa-
lité que 9 mois, d’octobre à juin !), les grandes
lignes de l’action du CA peuvent être résu-
mées de la manière suivante.

Au plan national, bien que la réflexion continue
à pro g resser concernant la définition d’un
cadre national global d’action de la SELF, plu-
sieurs actions ont progressé.

La mise en archives et la réalisation de docu-
ments filmés et d’entretiens des « anciens »
s’est enrichie de plusieurs documents, qui ser-
viront de matériau de base à la production de
véritables archives de l’ergonomie de langue
française. Il est utile, en effet, pour mieux envi-
sager l’avenir, d’avoir une bonne représenta-
tion de son passé, et c’est bien l’idée conduc-
trice qui anime la commission Histoire, et son
projet d’archives filmées.

Dans le cadre de la prévention des risques pro -
fessionnels, qui est bien un des terrains privilé-
gié de l’ergonomie, la SELF, tout en recher-
chant les contacts avec les acteurs institution-
nels et les partenaires sociaux, a été présente à
plusieurs manifestations importantes et donc
reconnue comme partenaire. Ceci devrait faci-
liter la  reconnaissance et augmenter l’audien-
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ce de la SELF sur le terrain de la santé et de la
sécurité au travail.

Un des sujets de satisfaction important est éga-
lement le développement de la revue @ctivités,
à laquelle la SELF a apporté, et continuera d’ap-
porter son soutien.

Enfin, les résultats de l’enquête auprès des
ergonomes adhérents et non adhérents menée
cette année, qui seront présentés à l’Assemblée
Générale, et résumés dans le présent bulletin,
seront la base de réflexion pour un cadrage
politique des futures actions nationales.

Au plan international, le plan stratégique
adopté il y a deux ans a été très utile pour le
cadrage des actions concrètes menées depuis
son adoption par l’A.G. de Paris.

La réactivation d’un réseau des sociétés fran -
cophones d’ergonomie a permis la tenue de
deux réunions qui ont confirmé le souhait de
ces sociétés de mener ensemble des réflexions
et actions communes destinées à renforcer la

connaissance mutuelle, et la mise en œuvre de
projets communs utiles, en particulier, au déve-
loppement de l’ergonomie dans les régions
francophones en voie de développement.

Cette action est à mettre en relation avec les
travaux en direction de l’Afrique du nord et de
l’Afrique sub-saharienne menées par les deux
commissions Afrique, et qui devront aboutir, à
terme, à l’émergence progressive de sociétés
d’ergonomie dans les pays de ces régions.

Le développement de réflexions et d’actions
autour de l’ergonomie centrée sur l’activité, au
niveau international a également été large-
ment amorcé , avec le soutien de l’IEA, et
devra se poursuivre.

Mais il reste encore beaucoup à faire, et le pro-
chain CA aura encore à investir dans ce qui
sera le projet 2005-2006 dont les grandes
lignes sont présentées plus loin.

Michel Neboit
Président de la SELF
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Le bulletin peut publier
de la publicité pour des organismes

à but commercial, au tarif de 
300 euros par quart de page, 

600 euros par demi-page 
et enfin 750 euros par page. 

Ceci inclut les sociétés et cabinets
qui démarrent leur activité

en ergonomie. 
(Décision du CA du 29/10/99)

P U B
Date limite de réception 

de vos textes ou informations pour
le bulletin n°139 (décembre 2005)

le 30  octobre

N’oubliez pas d’informer à temps
le Secrétariat de la SELF 

de votre changement d’adresse
(professionnelle et personnelle)
sinon nous perdons toute trace

pour la suite des envois.

I N F O
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La présentation des comptes de la SELF pour l’exercice 1er juillet 2004 au 30 juin 2005 comprend : 
1- le compte de résultat, 2- le bilan et 3- la comparaison des comptes de résultat sur les 3
dernières années.

1. COMPTE DE RÉSULTAT

Dépenses de fonctionnement 

Fonctionnement CA
Frais de repas bureau +CA +pauses café

Frais de déplacement administrateurs

Autres dépenses

Secrétariat permanent                        Honoraires 

Frais de déplacement

Fourniture, téléphone 

Site Web Hébergement du site

Frais de déplacement Web Master

Frais bancaires
Cotisation IEA
Dépenses exceptionnelles de fonctionnement
Sous total

1339,59

4031,44

226,23

8037,60

2384,98

1586,40

245,55

5 597,26

10 422,58

1 831,95

33,41
1 470,48

0,00
19 355,68

Rappel du
prévionnel

6 000,00

11 000,00

1 500,00 

100,00
1 600,00
1 000,00

21 200,00

Dépenses pour les actions

Dépenses en euros

Dépenses en euros

Bulletin Liaison + Annuaire
Impression 4 bulletins + annuaire 2005

Mise sous plis et routage 

Frais réunion comité de Rédaction Genève

Fonctionnement des Commissions
Délégation aux Revues

Commission Nord Afrique

Commission Afrique Subsaharienne

Commission Histoire

Commission Ergonomie et Prévention des Risques Prof.

Délégation à l’enseignement et à la formation

Manifestations (journée thématique)
Avance sur Congrès N
Suivi Congrès et session SELF
Représentation de la SELF à l’étranger 
Montage vidéo 20 mn d’archive (portrait)    
Dépenses exeptionnelles pour les actions

Revue @ctivités

Enquête sur la perception de la SELF

Sous-total

9 344,14

4 353,37

211,28

0,00

965,91

674,72

1 870,94

520,90

0,00

5 000,00

2100,00

13 908,79

4 032,47

0,00
5 000,00

362,93
2 796,25
1 435,20
7 100,00

34 635,64

18 000,00

8 500,00
0,00

2 000,00

2 000,00

2 000,00

2 000,00

500,00

0,00
5 000,00
1 000,00
4 000,00

0,00
8 000,00

5 000,00

3 000,00

44 500,00
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L’analye du compte de résultat appelle les commentaires suivants :
• Les dépenses sont en cohérence avec les prévisions : un suivi au plus serré des dépenses a per-

mis de rester dans le budget prévisionnel. Par exemple, le coût de l’édition et la diffusion du bul -
letin et de l’annuaire a très sensiblement diminué consécutivement à la décision de faire l’envoi
en mode économique (tarif postal lent).

• La ventilation des dépenses est la suivante :
- Les dépenses de fonctionement (réunions du bureau, réunions du CA et secrétariat permanent)

représente 30% des dépenses.
- Le Bulletin représente 25% des dépenses.
- Les commissions, 7% des dépenses.
- Le soutien apporté à la revue @ctivités représent 9% des dépenses.
• Le résultat d’exploitation s’élève au final à -9192,88 euros. Ce résultat correspond à celui du bud-

get prévisionnel.

2. BILAN COMPTABLE

Recettes

Cotisations membres
Cotisations membres institutionnels
Inscriptions jurnée thématique
Remboursement avance Congrès N
Bénéfice Congrès N-1
Remboursement avance exceptionnelle
Publicités

28 048,83
6 000,00

0,00
5 000,00
5 730,00

19,61
0,00

35 805,00
7 500,00

0,00
5 000,00
8 000,00

0,00
0,00

TOTAL RECETTES 44 798,44

TOTAL DÉPENSES 53 991,32

RÉSULTAT -9 192,88

56 305,00

65 700,00

-9 395,00

EXERCICE 2004-2005EXERCICE 2003-2004

ACTIF en  euros PASSIF en  euros ACTIF en  euros PASSIF en  euros

Compte sur livret
SICAV
Compte courant

Fonds Associatif
Résultat Exercice

21 668,83
7 686,70
7 191,90

18 868,84
17 678,59

11 998,38
8 036,70

10 555,80

39 783,76
-9 192,88

TOTAL ACTIF

TOTAL PASSIF

36 547,43

36 547,43

30 590,88

30 590,88
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Le bilan de l’association montre que le compte courant est créditeur et que les liquidités de l’asso-
ciation restent satisfaisantes. L’exercice précédent (2003 – 2004) avait bénéficié d’un bénéfice excep-
tionnel du Congrès 2003. En conclusion nous nous sommes appauvris de 6000 euros pour mener
nos différentes actions.

3. COMPARAISON DES COMPTES DE RÉSULTAT DES 3 DERNIÈRES ANNÉES

La comparaison entre les années fait apparaître au niveau des dépenses que : 

• Les dépenses courantes de fonctionnement (hors dépenses exceptionnelles) varient en fonction
des frais de déplacement qui dépendent de l’inflation des transports et dépend pour une part non
négligeable de la provenance géographie des membres du CA. Le poste secrétariat permanent
s’est stabilisé.

• La cotisation IEA  reste réduite principalement grâce à un taux de change plus favorable à l’Euro
(la cotisation est calculée en dollars US).

• Les dépenses pour le site WEB se sont envolées ; un changement de fournisseur et une implica-
tion encore plus grande de notre WEB Master, Alain KERGUELEN, a permis de réduire de moitié
de poste, ce qui sera visible pendant le prochain exercice comptable.

DÉPENSES DÉPENSES 02-03 DÉPENSES 03-04 DÉPENSES 04-05

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT

Fonctionnement CA
Frais de repas + pause café

Frais de déplacement

Réunions téléphonées

Autres dépenses

Secrétariat Permanent
Honoraires

Frais de déplacement

Fournitures, téléphone

Site WEB
Hébergement du site

Déplacement Web Master

Frais bancaires
Cotisation IEA
Dépenses exceptionnelles

Investissement MAC+imprimante

Achat stand SELF

Frais obstèques et annonce dans le Monde

Remboursement sur cotisations

Sous-total

9 333,53
2 249,45

5 252,89

703,52

1 127,67

10 485,40
7 796,20

2 689,20

1  295,94
872,34

423,60

61,72
3 447,29
6 223,09

1 239,99

4 175,24

807,86

30 846,97

4 234,36
1 509,75

2 332,62

0,00

391,99

10 239,66
7 796,20

1 829,55

613,91

1 196,75
1 196,75

0,00

105,70
1 400,23
1 300,86

0,00

0,00

700,86

600,00

18 477,56

5 597,26
1 339,59

4 031,44

0,00

226,23

10 422,58
8 037,60

2 384,98

0,00

1 831,95
1 586,40

245,55

33,41
1 470,48

0,00
0,00

0,00

0,00

0,00

19 355,68
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DÉPENSES POUR LES ACTIONS

Bulletin Liaison + Annuaire
Impression bulletins + Annuaire

Mise sous plis et routage

Frais de réunion Comité de rédaction

Fonctionnement des Commissions
Délégation aux revues

Commission Nord Afrique

Commission Afrique Subsaharienne

Commission Histoire

Commission Prévention des Risques Prof.

Délégation à l’enseignement et à la formation

Manifestations (journée thématique)
Avance Congrès N
Suivi Congrès et session SELF
Représentation de la SELF à l’étranger
Montage vidéo 20 mn d’archives (portrait)
Dépenses exceptionnelles pour les actions

Organisation Congrès Paris 2003 (avance suppl.)

Revue @ctivités

Enquête sur la perception de la SELF

Sous-total

17 521,61
11 191,45

6 330,16

0,00

7 003,46
636,69

1 209,95

1 772,14

1 939,76

722,46

722,46

3 531,13
5 000,00

473,90
4 029,78

0,00
15 187,82

15187,82

0,00

0,00

48 717,92

17 295,40
10 317,91

6 977,49

0,00

7 520,28
0,00

1 747,22

1 281,63

2 209,35

1 141,04

1 141,04

0,00
5 000,00

60,50
1 721,81

0,00
5 000,00

0,00

5 000,00

0,00

34 876,18

13 908,79
9 344,14

4 353,37

211,28

4 032,47 
0,00 

965,91

674,72

1 870,94

520,90

0,00

0,00
5 000,00

362,93
2 796,25
1 435,20
7 100,00

0,00

5 000,00

2 100,00

34 635,64

RECETTES RECETTES 02-03 RECETTES 03-04 RECETTES 04-05

Cotisations membres
Cotisations membres institutionnels
Inscriptions Journée thématique
Rbt avance exceptionnelle congrès
Remboursement avance ccngrès N-1
Bénéfice Congrès N-1
Autres recettes

28 606,04
4 500,00
3 480,00
6 097,96

0,00
11 948,00

0,00

31 613,40
3 000,00

0,00
8 600,00

10 400,00
18 000,00

0,00

28 048,83
6 000,00

0,00
0,00

5 000,00
5 730,00

19,61

TOTAL DÉPENSES 79 564,89 53 353,74 53 991,32

TOTAL RECETTES 54 632,00 71 613,40 44 798,44

RÉSULTAT -24 932,89 18 259,66 -9 192,88

Côté recettes, il convient de noter :

• Le niveau de paiement des cotisations a été amélioré, grâce a une relance en juillet ; les cotisa-
tions sont appelées en janvier pour l’année civile tandis que la période comptable court du 1er
juillet au 30 juin.
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• Le nombre de correspondants institutionnels reste encore trop limité. Il convient que chaque
membre de la SELF qui est salarié d’une structure de grande taille propose à sa direction de deve-
nir membre institutionnel de la SELF. Vous pouvez vous procurer des informations auprès du
secrétariat ou du trésorier.

• Les bénéfices des Congrès 2004 ont été plus modestes que les autres années. Les organisateurs
du Congrès de Genève ont tenu leur pari malgré la faible influence. 

Conclusion sur les finances de la SELF : 

Si nous considérons le compte de résultat et le bilan pour l’exercice qui vient de s’achever, nous
avons stabilisé nos dépenses sans pour autant reconstituer nos réserves financières. 

Une augmentation de la cotisation semble désormais nécessaire ; celle-ci est restée constante
depuis 2001. 

Caen, le 5 août 2005
Nicole CARLIN, Trésorière de la SELF

VIE DE LA SELF
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La publication des offres
et demandes d’emploi

est effectuée gratuitement
dans le bulletin.
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Il revient à l’Assemblée Générale, selon nos statuts, de prendre connaissance, de débattre et de se
prononcer sur le projet d’activité pour l’année suivante. Le projet 2005-2006 ci-dessous a été éla-
boré par le Conseil d’Administration, en tenant compte du bilan d’activité 2004-2005, et en inté-
grant ce qui n’a pu être réalisé, le cas échéant, et les actions nouvelles. Nous avons gardé, pour le
présenter, la structure en 3 domaines suivants : affaires nationales, affaires internationales, fonc-
tionnement de la société.

DOMAINE 1 : AFFAIRES NATIONALES 

PROJET D’ACTIVITÉ DE LA SELF
POUR 2005-2006

VIE DE LA SELF
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Objet Objectifs

Politique de la SELF
au plan national

Relations avec les
associations

Enseignement et
formation en 
ergonomie

ARTEE

Commission 
Prévention des
risques 
professionnels

• Achever de rédiger le document de cadrage de la politique SELF au plan
national explicitant les orientations et actions, les priorités, les moyens
associés, ainsi que les modes de coopération envisagés avec les autres
acteurs du développement de l’ergonomie. 

• Réactiver les contacts avec les associations ayant des objectifs communs
avec la SELF afin de définir des actions communes ;

• Tenir à jour un répertoire de ces associations ;
• Envisager la mise en œuvre d’actions spécifiques et ciblées selon les caté-

gories disciplinaires ou professionnelles contactées. 

• Approfondir la réflexion sur l’enseignement et la formation engagée lors du
colloque SELF de 2002 ; 

• Consolider les relations entre le CA de la SELF et le Collège des
Enseignants-chercheurs en Ergonomie ;

• Dans ce cadre, participer à la réflexion sur les impacts de la réforme «LMD» sur
l’enseignement de l’ergonomie et en tirer une ligne d’action auprès du Ministère ;

• Participer aux travaux de l’IEA sur le sujet.

• Renforcer les échanges avec ARTEE et le CREE notamment sur la question
du titre d’ergonome et sur celle du contenu de la formation des ergonomes.

• Continuer à animer le réseau d’échange entre les membres concernés par
la prévention des risques professionnels ; 

• Faire un bilan de la mise en place des Intervenants en Prévention des
Risques Professionnels, du point de vue de l’ergonomie ; 

• Poursuivre le développement des relations avec les partenaires sociaux et
les autres associations concernées par la thématique ;

• Présenter la position de la SELF dans les manifestations dans le champ de
la prévention des risques professionnels en impliquant les membres SELF
des régions concernées. 
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DOMAINE 1 : AFFAIRES NATIONALES (suite)

Objet Objectifs

Commission
Histoire

Revues

• Mises en forme et publications régulières d’extraits d’entretiens dans le
Bulletin de Liaison de la SELF ;

• Poursuivre le travail d’inventaire et de classement des archives ;
• Faire appel à d’autres historiens pour exploiter les documents ;
• Assurer le suivi de la recherche (DEA en histoire contemporaine) ;
• Achever la constitution du Comité de parrainage destiné à soutenir le pro-

jet de film sur l’Histoire de l’ergonomie, et continuer la recherche d’aides
financières ;

• Renforcer la Commission Histoire.

• Assurer le suivi de la politique éditoriale de la revue @ctivités notamment
en participant au comité de rédaction de la revue, et consolider le parte-
nariat financier avec l’ARPACT qui édite la revue ;

• Assurer les relations avec les revues, notamment Le Travail Humain ;
• Achever la réalisation du document de cadrage des avec les revues ;
• Réactiver les relations avec le Travail humain et sa nouvelle Direction ;
• Développer les relations avec les autres revues du domaine dans ce cadre.

DOMAINE 2 : AFFAIRES INTERNATIONALES

Objet Objectifs

Collaboration avec
les acteurs du
développement de
l’ergonomie dans
les pays de la fran-
cophie

Échanges 
internationaux sur
l’ergonomie centrée
sur l’activité

Développement de
l’ergonomie dans
les PVDI

• Assurer l’animation du réseau défini après les réunions de Genève et de Nancy ;
• Préparer la troisième rencontre, et animer les échanges sur l’états des pra-

tiques professionnelles en ergonomie (thèmes prioritaires traités, état de la
recherche, acteurs, …) dans les pays francophones ; ce, conformément aux
décisions prises à l’issue de la réunion de Nancy ;

• Proposer les modalités d’échanges avec les sociétés francophones (ren-
contres périodiques, organisation de manifestations conjointes, etc.) ;

• Initier des relations avec les institutions en charge de la francophonie
(DGLF, OIF, …).

• Soutenir les deux délégués IEA dans l’organisation du symposium «
Activity at work » dans le cadre du Congrès 2006 de l’IEA à Maastricht ;

• Solliciter d'autres contributeurs à la production de textes sur le thème :
"Ergonomie de l'activité et francophonie : héritages, réalités, perspectives" ;

• Assurer un large diffusion auprès des membres, recueillir les réactions et
susciter un débat.

• Développer, avec les commissions Afrique, l'enseignement de l'anthro-
potechnologie. Accompagner les commissions dans les négociations
avec les partenaires potentiels.
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DOMAINE 2 : AFFAIRES INTERNATIONALES (suite)

Commission
Ergonomie en
Afrique Sub-
Saharienne

Commission
Ergonomie en
Nord-Afrique

Relations avec l’IEA

Relations avec
autres instances
internationales

Relations avec
ARTEE

• Rechercher des financements des projets à partir des pays demandeurs
d’actions pilotes ;

• Soutenir et accompagner une actions de formation dans le cadre d’une
intervention pilote sur le terrain ;

• Poursuivre la veille  (ergonomique, sociale , anthropologique ; etc.) en
Afrique subsaharienne ;

• Poursuivre les échanges et l’animation de réseaux de partenaires ;
• Production de documents présentant les activités de la commission.

• Soutenir la création de la Société d’Ergonomie Tunisienne ;
• Continuer à participer au colloque annuel et au Master de Monastir ;
• Développer l’axe CNA – Tlemcen, Algérie ;
• Inviter Mr. Fasla à participer aux activités de la CNA ;
• Avancer dans le projet « questionnaire sur le mode dégradé » pour les

entreprises algériennes ;
• Susciter et appuyer l’organisation d’un colloque sur l’ergonomie à Tlemcen

pour impliquer d’autres interlocuteurs du développement de l’ergonomie
en Algérie ;

• Analyser la demande du Ministère de l’enseignement supérieur au Maroc et
établir un périmètre d’action qui rentre bien dans les objectifs de la CNA ;

• Analyser la demande de l’OFPPT au Maroc.

• Contribuer à la préparation du congrès de Maastricht ;
• Renforcer la visibilité de la SELF, à l’IEA, en tant qu’acteur du développe-

ment de l’ergonomie dans les pays en voie de développement industriel ;
• Favoriser la participation des membres de la SELF dans les groupes tech-

niques de l’IEA, notamment en renforçant l’information sur ce sujet ;
• Participer plus activement à l’information et aux échanges réciproques

SELF-IEA.

• Initier un partenariat avec des institutions internationales susceptibles de
soutenir, amplifier les actions de la SELF(OIF, BIT…).

• Renforcer les échanges avec ARTEE et le CREE notamment sur la question
du titre d’ergonome et sur celle du contenu de la formation des ergo-
nomes. Développer la présence d’ARTEE dans la plupart des manifestions
organisées par la SELF et dans notre bulletin ;

• Anticiper les besoins de renouvellement des membres actifs d’ARTEE ;
• Renforcer les liens SELF-ARTEE : 

- veiller à ce que ARTEE reçoive tout le soutien nécessaire pour assurer la
mission que lui a confiée la SELF ;

- assurer davantage la promotion du Titre d'Ergonome Européen notam-
ment par le bulletin et rendre visible dans notre annuaire les membres
titulaire du titre.
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DOMAINE 3 : FONCTIONNEMENT DE LA SELF

Objet Objectifs

Suivi des congès

Politique de 
communication de
la SELF et moyens
associés

Bulletin

Site Internet

Recrutement des
membres

Fonctionnement du
CA

• Établir le bilan du congrès SELF 2005 ;
• Assurer le suivi de l’organisation du congrès SELF 2006 ;
• Organiser la session «actualité de la recherche en ergonomie» au congrès 2006 ;
• Définir des modalités de mise à jour du fichier des inscrits aux congrès non-

membres de la SELF.

• Réaliser une évaluation de la perception des outils de communication de la
SELF (bulletin, site, liste de diffusion) ;

• Mettre en œuvre des actions d’amélioration des outils de communication de la SELF.

• Continuer à faire du bulletin un outil de communication CA-membres ;
• L’articuler avec les autres supports d’information (liste SELF, site…).

• Prendre en charge plus collectivement le site;
• Mettre en ligne, à partir des CD-ROM, des congrès de Caen (1999) et Paris

(1998) "Temps et Travail";
• Mettre en ligne des documents qui ne sont plus accessibles (textes et

ouvrages anciens, non réédités…) ;
• Continuer la mise à jour le répertoire des formations en ergonomie, en rela-

tion avec la déléguée Enseignement/Formation ;
• Continuer la mise à jour le répertoire des équipes de recherche en ergonomie.

• Poursuivre la campagne de recrutement de correspondants institutionnels
(objectifs 6 membres) ;

• Exploiter les résultats de l’enquête sur la perception, les besoins et les
attentes de la communauté ergonomique vis-à-vis de la SELF ;

• Définir des actions de recrutement.

• Nommer les présidents de commission et les délégués SELF ;
• Procéder à une mise à jour des règles de fonctionnement des commissions ; 
• Améliorer les synergies CA-bureau dans le traitement des dossiers ;
• Revoir les modes de fonctionnement du CA pour raccourcir les durées de

prise de décision ;
• Revoir l’implication du CA dans les congrès ;
• Améliorer l’information CA=>membres.
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Le budget prévisionnel ci-dessus concerne l’exercice de juillet 2005 à juin 2006 : 
• Il exprime la volonté de maintenir les services rendus aux adhérents. Les commissions poursuivent

leur activité avec des budgets prévisionnels proches des dépenses qu’ils ont engagées pendant
le dernier exercice comptable. Toutefois, la revue électronique @ctivités entrant dans sa phase de
maturité, l’aide passe de 5 000 à 3 500 euros).

• Il intègre la volonté de resserrer les dépenses de l’association en proposant un compte d’exploi-
tation prévisionnel équilibré. 

• Enfin, il est construit sur la base d’une augmentation de la cotisation de 8% ; celle-ci n’ayant pas
bougé depuis 2001.

Il est donc nécessaire d’adapter les ressources financières, et en particulier en augmentant le mon-
tant de la cotisation, seule ressource permanente de notre société, ce qui sera proposé au vote lors
de l’AG de septembre 2005.

• Les cotisations, sauf vote contraire lors de l’A.G., passeront à :

BUDGET PRÉVISIONNEL

2005-2006

VIE DE LA SELF
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Catégories de membre Tarif depuis l’AG 2001 Tarif proposé pour 2006

Membres actifs 60 euros 65 euros
Membres retraités 30 euros 33 euros
Membres correspondants 60 euros 65 euros
Membres au chômage 15 euros 18 euros
Membres correspondants-étudiants 15 euros 18 euros
Membres institutionnels ou entreprises 1500 euros 1700 euros

• La manifestation thématique annuelle, momentanément suspendue, reprendra en 2006, en s’auto-
finançant. Pour ce faire une contribution aux frais sera demandée à chaque participant (contribution
calculée en fonction du coût prévisionnel de la manifestation et du nombre de participants) ; 

• Le développement de la catégorie membres institutionnels devrait continuer à produire ses fruits
dans le prochain budget 2005 – 2006 . Faites-nous connaître les entreprises ou institutions sus-
ceptibles de devenir membres.
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DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 2004-2005 Prévisionnel 2005-2006

Fonctionnement CA
Secrétariat Permanent
Site Web
Frais bancaires
Cotisation IEA
Dépenses exceptionnelles de fonctionnement

Sous-Total

5 597,26
10 422,58

1 831,95
33,41

1 470,48
0,00

19 355,68

6 000,00
11 000,00

500,00
50,00

1 500,00
0,00

19 050,00

DÉPENSES POUR LES ACTIONS 2004-2005 Prévisionnel 2005-2006

Bulletin liaison + Annuaire + Plaquette
Fonctionnement des Commissions

Délégation aux revues

Commission Nord Afrique

Commission Afrique Subsaharienne

Commission Histoire

Groupe Ergo et Prévention des Risques Prof

Délégation à l’enseignement et la formation

Manifestations (journée thématique)
Avance  sur Congrès N
Suivi Congrès et Session SELF
Représentation de la SELF à l’étranger
Montage vidéo 20 mn d’archives (portrait X)
Dépenses exceptionnelles pour les actions

Subventions revue @activité

Enquête sur la perception de la SELF 

Sous-total

13 908,79
4 032,47

0,00

965,91

674,72

1 870,94

520,90

0,00

0,00
5 000,00

362,93
2 796,25
1 435,20
7 100,00

5 000,00

2 100,00

34 635,64

15 000,00
5 600,00

300,00

1000,00

1000,00

2000,00

1000,00

300,00

1 500,00
5 000,00

350,00
3 000,00
1 500,00
3 500,00

3500,00

35 450,00

RECETTES 2004-2005 Prévisionnel 2005-2006

Cotisations membres
Cotisations membres institutionnels
Manifestations (journée thématique)
Remboursement avance congrès
Bénéficifice congrès N-1
Recettes exceptionnelles

28 048,83
6 000,00

0,00
5 000,00
5 730,00

19,61

31 000,00
7 500,00
1 000,00
5 000,00

10 000,00
0,00

TOTAL DÉPENSES 53 991,32 54 500,00

TOTAL RECETTES 44 798,44 54 500,00

RÉSULTAT -9 192,88 0,00

En vous remerciant de votre confiance, je vous demande voter ce budget.
Caen, le 5 août 2005 Nicole CARLIN, Trésorière de la SELF
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P r é s e n t s : T. Aletcheredji, N. Carlin, J.P.
Léchevin, C. Mundutéguy, M. Neboit

Représentés : T.H. Benchekroun (pouvoir à T.
Aletcheredji), G. Valléry (pouvoir à M. Neboit).

Absents: R. Amalberti, C. Gaudart, V. Pueyo,  Y.
Roquelaure, X. Vaxevanoglou.

Invités : P. Béguin, A. Kerguelen, K. Messager,
V. Turbet Delof.

Compte tenu du nombre insuffisant d’adminis -
trateurs, et donc faute de quorum suffisant
(article 7 des statuts) cette réunion n’a pu  don -
ner lieu à des décisions valides. Les votes pré -
vus ont donc été remplacés par un vote par
courriel.

Point sur l’avancement du congrès 2005

Bien que l’avant programme ait été publié
dans plusieurs Bulletins, le CA re g rette le
retard dans la diffusion de la plaquette de pré-
sentation du Congrès, ainsi que l’absence
apparente d’annonces vers le public non ergo-
nom.

T. Aletcheredji rappelle que la session consa-
crée au Transfert de Technologie dont il assure
la coordination, consistera en une demi-jour-
née, organisée sous l’égide des commissions
Nord Afrique et Afrique Sub-Saharienne. Trois
volets structurent cette session : des confé-
rences introductives, des témoignages d’expé-
riences en matière de transfert de technologies
et une table ronde...Sur la base d’une proposi-
tion de G. Laporte de filmer la session, un pro-
jet est actuellement en cours de discussion
entre les différents partenaires impliqués dans
l’organisation du congrès et plus particulière-
ment de la session sur les transferts de techno-
logies. Ce projet vise à compléter l’enregistre-

ment de la session par des entretiens en marge
du congrès et par d’autres images prises dans
des entreprises de l’Ile de la Réunion ayant
bénéficié du transfert de technologies pour en
faire un film. Celui-ci pourrait être financé en
p a rtie par l’ANACT et éventuellement le
conseil régional de l’Ile de la Réunion. La SELF
est également partie prenante de ce projet et
pourrait solliciter l’appui de l’IEA à cet effet.

P. Béguin considère que le film devrait, en
retour, bénéficier aux commissions, et faire
l’objet d’une promotion auprès de l’IEA pour
qui la question de la diffusion de l’ergonomie
dans les pays en développement est centrale.
Pour cela, il serait nécessaire de disposer d’un
document écrit qui devrait être communiqué à
la reunion du Conseil de San Diego.

N. Carlin récapitule les points soulevés en CA,
et qui devront faire l’objet de demandes spéci-
fiques de la part de G. Valléry lors de la réeu-
nion du Comitée de Programme pro c h a i n :
envoi urgent de plaquettes, publicité sur le site
d’ARVISE, publicité au niveau national, sur les
tutoriels y compris dans le bulletin de liaison,
problèmes d’inscription en ligne.

Proposition de la tenue du congrès 2006
Caen, sur le thème «Ergonomie et Santé/
Sécurité au Travail» 

M. Neboit rappelle l’invitation qui a été faite
aux équipes susceptibles d’organiser un
congrès sur le thème Santé et Travail. Une pro-
position détaillée a été reçue de la part des
équipes de Caen ainsi qu’une déclaration d’in-
tention du Pr. T. Khalfallah (Tunisie). Cette der-
nière étant seulement une déclaration d’inten-
tion, et ayant été trop tardive, il a été suggéré
de demander à T. Khalfallah de faire partie du
Comité de Programme du congrès 2006. La
proposition de Caen été donc été prise en

BRÈVES DU CA DU 21 JUIN 2005

VIE DE LA SELF

Bulletin de la SELF - n°139 - 31 - septembre 2005

numéro 139  11/08/05  17:49  Page 31



compte, et modifiée suite à un premier retour
que lui avait fait le bureau. 

La nécessité d’impliquer les membres de la
société a été soulignée. Par ailleurs, il est pro-
posé que la commission PRP soit largement
impliquée, par exemple dans l’org a n i s a t i o n
d’une session/table ronde sur la multidiscipli-
narité impliquant des échanges entre acteurs
du travails, part e n a i res sociaux. M. Neboit
demande à J.P. Léchevin de faire une proposi-
tion aux organisateurs du congrès de Caen. Il
considère également qu’il est impératif de faire
une proposition de tutoriels. Luc Desnoyers
aurait fait une proposition de principe.

Il est rappelé également l’intérêt de relancer
les session «actualités de la recherche en ergo-
n o m i e ».Suite à cette suggestion, Michel
Neboit à a proposé, dans un échange suivant
la réunion, une session sur « Conception et
Prévention », qui reste à discuter.

Alain Kerguelen fait part de son voeu de laisser
une part importante aux communications hors
thèmes, qui ont l’avantage de faire émerger la
diversité dans chaque congrès. 

Les administrateurs présents votent à l’unani-
mité des suffrages exprimés (soit 7 voix) la
tenue du congrès 2006 à Caen et en confient
l’organisation à Nicole Carlin, Joëel Maline et
Michel Pottier.Un vote par courriel devra confir-
mer cette décision.

Point revue @ctivités et projet de conven-
tion 

P. Béguin présente le bilan des deux années de
la revue. A l’issue de cette présentation, il pré-
cise les évolutions nécessaires pour que la
revue continue à rester une revue de qualité (la
revue est dorénavant qualifiante selon les cri-
tères du CNU), puisse progresser dans son lec-
torat et dans sa rédaction et augmente sa visi-
bilité internationale(la revue est indexée dans
Pascal, Francis, Inist en SSH et SPI). Il affiche

deux objectifs : (1) la réalisation d’un troisième
numéro annuel qui accompagnerait l’organisa-
tion d’une journée de la revue @ctivités autour
d’une question scientifique, (2) la constitution
d’un comité scientifique international.

C o n c e rnant le financement de la revue, P.
Béguin présente la démarche de recherche de
partenariat/mécénat. Rappelant que le déve-
loppement de la revue passe par son indexation
dans des bases de données intern a t i o n a l e s
(Digital Object Archives, PsycINFO), qui entraî-
ne un coût d’édition électronique de 3 000,00
euros, il estime qu’un budget prévisionnel pour-
rait être de 10000 euros/ans (1500,00 euros par
n u m é ro, 2400 euros de frais d’indexation,
1500,00 de frais d’organisation de la journée de
la revue). Sur ce budget, P Béguin sollicite le
prolongement d’une participation de la SELF à
hauteur de 5000,00 euros/an. Après discussion
et invitation de la rédaction à rechercher des
autofinancements, une subvention annuelle de
3500 euros (au lieu des 5 000 euros des deux
premières années), dans le cadre d’un renouvel-
lement d’une convention de 2 ans .(2005-2006 à
2006-2007) est jugée raisonnable, et constituera
un soutien à une revue jeune, qui tient ses pro-
messes, et qui correspond bien à la vision que la
SELF a de l’activité au travail.

Les administrateurs présents votent à l’unani-
mité des suffrages exprimés (soit 7 voix) le
renouvellement d’une seconde seconvention
de deux ans et une subvention de 3500
euros/an . Faute de quorum suffisant, la déci-
sion ne sera arrêtée qu’après confirmation par
le vote par courriel.

Courrier/contacts SNCE

M. Neboit fait part du souhait du président du
Syndicat National des Consultants en
Ergonomie d’organiser une rencontre, pour le
4ème trimestre 2005, avec la SELF afin
d’échanger sur les thèmes suivants : reconnais-
sance de la fonction d’ergonome, place de
l’ergonomie dans la formation des IPRP, posi-

VIE DE LA SELF
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tion de la SELF, projets communs… Ces
thèmes ont été évoqués lors d’une rencontre
téléphonique entre les deux présidents.

Les administrateurs présents jugent à l’unani-
mité des suffrages exprimés, soit 7 voix, qu’il
pouvait être répondu positivement à une pre-
mière réunion, dans le cadre des rencontres
avec les associations, et de la problématique
de la PRP, sans préjuger de l’engagement futur
de la SELF. Faute de quorum suffisant, aucune
décision ne peut toutefois être définitivement
prise. Celle ci devra être confirmée par vote par
courriel.

Hommage à Maurice Amphoux

M. Neboit fait part du devoir de la SELF de
rendre hommage à M. Amphoux. Il propose
qu’un texte paraisse dans le prochain bulletin
de liaison (qui serait co-rédigé avec J.F.
Cholat), et de prononcer un court hommage
dans le cadre du congrès. 

Candidatures

C. Mundutéguy présente les candidatures de F.
Coutarel, J. Grall et R. Pereira. Les trois candi-
dats sont retenus sous réserve, pour F. Coutarel,
d’envoyer une seconde lettre de parrainage.

Resultats des votes par courriel

A la date du 7 juillet, les décisions suivantes ont
été votées :

1- Tenue du congrès 2006 à Caen :
«Êtes vous pour la tenue du prochain congrès
de la SELF à Caen, sur la base du projet provi -
soire joint»

sur 10 votes exprimés :
oui : 10 ; non : 0 ; abstentions : 0

2- Convention avec la revue «@ctivités» :
«Êtes vous pour une convention de 2 ans enga -
geant la SELF à verser une subvention de 3500
euros/an »…

Sur 10 votes exprimés :
oui : 10 ; non : 0 ; abstentions : 0

3- Contacts SNCE :
«Acceptez vous le principe d’ une rencontre d’
administrateurs de la SELF (Président, V.P aux
affaires nationales, Valérie PUEYO Déléguée
aux associations) avec qques quelques admi -
nistrateurs du SNCE ?»   

Sur 10 votes exprimés :
oui : 10 ; non : 0 ; abstentions : 0
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Objectif de cette enquête
Inscrite dans le programme d’action de l’année 2005 du
Conseil d’Administration (CA), cette enquête a pour
objectifs de recueillir les points de vue des adhérents et
des non-adhérents de la SELF sur les missions d’une
société d’ergonomie et de pouvoir mieux cerner leurs
attentes vis-à-vis de la SELF, en particulier. L’analyse des
résultats doit éclairer le CA dans ses choix d’orienta-
tions et ses actions futures en lien avec les membres de
l’association.
Un autre objectif est de chercher à augmenter le
nombre d’adhérents, et ainsi accroître la représentativi-
té de l’association vis-à-vis des milieux professionnels
des ergonomes, et lui offrir un champ d’action plus
important.

Méthodologie et procédure d’enquête
Un questionnaire de 32 questions a été élaboré et vali-
dé par le CA. Il se divise en trois parties, tout d’abord
«les associations en ergonomie», pour cerner ce que
les adhérents (et non adhérents) attendent d’une socié-
té en ergonomie, et faire un comparatif avec la SELF,
ensuite une partie sur «la Self» avec un positionnement
par rapport à cette dernière, et enfin une partie sur le
public visé : «situation personnelle» qui sont-ils ? Les
études? Depuis quand pratiquent-ils ?…
Ce questionnaire a été diffusé dans un premier temps
auprès des adhérents par le biais de la lettre électro-
nique SELF-Express (par Alain Kerguelen) et auprès de
non adhérents par courrier postal. Le nombre de
réponse à été de 35 sur 658 adhérents, et de 11 pour
les non adhérents. Au total 45 réponses.
Une seconde relance a donc été nécessaire pour
atteindre un socle d’au moins 100 réponses. Cette
relance a été réalisée comme la première par mail via
Self Express et courrier.
Cette dernière a été réalisée en avril 2005. Le nombre de
réponses reçues alors a été de 43 questionnaires pour
les adhérents et de 38 pour les non adhérents.
Au total, ont été traités 127 questionnaires (78 adhérents
et 49 non adhérents ), représentant l’échantillon total.

L’analyse des données qualitatives et quantitatives
recueillies donnera lieu à un rapport détaillé fourni au
CA de la SELF en septembre 2005. Nous proposons ci-
après une première analyse globale, qui sera présentée
au cours de l’assemblée générale de la SELF à Saint-
Denis de la Réunion lors de son 40ème congrès.

Le public : qui a répondu au questionnaire ?
Il semblerait que les jeunes adhérents se sentent assez
concernés par un questionnaire portant sur la SELF et
donc sur la question de l’organisation d’un réseau dans
la profession. En outre, une tendance générale se
dégage : il existe une volonté de professionnalisation
parmi les ergonomes les plus jeunes alors que, para-
doxalement, ces derniers ne voient pas la nécessité
d’adhérer à des associations représentatives de la pro-
fession, et plus précisément à la SELF (sur 36% qui ont
moins de 35 ans, plus de la moitié ne sont pas adhé-
rents à la SELF).
Une représentation très légèrement majoritaire des
hommes autant chez les adhérents que chez les non
adhérents est visible.
On peut remarquer que les 3/4 de l’échantillon total
occupe un emploi et seul 10% sont retraités ou étu-
diants. La répartition se fait entre le privé (ou le libéral)
à près de 50%, et 40% pour le secteur public ou le para
public. La physionomie des disciplines est la même
entre les adhérents et les non adhérents, une écrasante
majorité de réponses se définissent prioritairement
comme ergonome (80% pour les adhérents et 70%
pour les non adhérents).
Chez les uns comme chez les autres, le reste de l’échan-
tillon se répartit entre la médecine du travail – la sécu-
rité et la prévention – la psychologie du travail et cogni-
tive. 
Certains autres sont totalement absents de l’échan-
tillon (exemple : pour les adhérents : l’informatique, et
absence totale dans le secteur de la sociologie, de la
statistique et de l’épidémiologie).
Les réponses données pour «la fonction principale»
confirment les réponses de «la discipline principale» sur
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la présence majoritaire d’ergonomes (tant pour les
adhérents : 36%, que pour les non adhérents : 49%).
Le reste de l’échantillon se répartit sur l’ensemble des
propositions ; nous notons une légère dominante chez
les adhérents de la SELF pour «les chargés d’études et
de mission», «directeur, gérant de société». Egalement
pour «les professeurs», «les maîtres de conférences»,
« d i recteurs de re c h e rches» et «les chargés de
recherches – chercheurs», une représentation plus mar-
quée dans la strate des adhérents(presque 20%) contre
10 % pour les non adhérents, faisant ainsi apparaître
une représentation de la profession universitaire au sein
de la SELF.
Dans l’échantillon total, les secteurs d’activités les plus
représentés sont «l’éducation, la recherche» : 21%,
«l’industrie»: 16,5% et «la santé, action sociale»: 15,7%.
Le secteur d’activité traditionnelle, tel que «le bâti-
ment» (2,4%), «le commerce» (0,8%) sont comparative-
ment très faiblement représentés. 
On peut remarquer que les pratiques d’intervention en
ergonomie sont majoritairement citées dans les deux
sous-échantillons (78% pour les adhérents, 57% pour
les non adhérents). Il faut noter que «la recherche en
ergonomie» (même si elle n’arrive qu’en troisième posi-
tion) est évoquée dans plus du quart des réponses de
l’échantillon total et près du tiers des adhérents de la
SELF.
Presque les 2/3 ont «plus de 15 ans de pratique de
l ’ e rgonomie» soit 30% de l’échantillon total.
Majoritairement les personnes interrogées ont un
diplôme en ergonomie (88,2%), le pourcentage le
plus élevé de non diplômé en ergonomie se trouve
dans la strate des non adhérents : 20,4% ; ceci pou-
vant expliquer, en partie, leur non-adhésion à la
SELF (renvoie sûrement à la façon dont les ergo-
nomes sont informés de l’existence de la SELFet de
ses modalités d’adhésion).
Sur la totalité de l’échantillon, 37% ont un DESS (ou
Master 2 Pro) qui est le diplôme majoritairement
représenté contre 9% pour le doctorat. Les forma-
tions à caractère professionnalisant sont donc celles
qui sont les plus représentées dans cette enquête. Il
est à noter que la quasi-totalité des diplômes intitu-
lés «Doctorat» et «CNAM» sont cités par les adhé-
rents de la SELF.
Les 3èmes cycles ayant un diplôme en ergonomie
adhèrent en totalité à la SELF (au moins dans l’échan-

tillon traité). Le lieu le plus fréquenté pour l’obtention
d’un diplôme en ergonomie est le CNAM : 23% pour
l’échantillon total, ensuite les Universités parisiennes
(P5, P1, P8), Bordeaux et Toulouse.

Adhésion ou non a la SELF : quelles raisons ?
Pratiquement un tiers de l’échantillon adhère à la SELF
depuis moins de 5 ans, et le quart depuis 6 à 10 ans.
En d’autres termes 55% sont adhérents depuis moins
de 10 ans, peut-être faut-il y voir une usure des adhé-
sions avec le temps (phénomène partagé dans toutes
les associations) ? Ou bien est-ce l’ergonomie qui
prend une ampleur dans le champ professionnel, c’est-
à-dire de plus en plus reconnue l’ergonomie génère un
intérêt pour les associations professionnelles (au moins
pour les jeunes ergonomes) ?
Majoritairement les adhérents répondant au question-
naire sont répartis entre des «membres de la SELF»
(58%) et des «correspondants de la SELF» (29%).
Les non adhérents répondent majoritairement à 34%
(soit un tiers) que la SELF à «une démarche corporatis-
te» et reste «fermée sur elle-même», ce qui fait obs-
tacle à leur adhésion. 30% répondent qu’il y a un
«manque de visibilité», «une insatisfaction des presta-
tions» et «un coût élevé à l’adhésio » ; évoquant de
cette sorte un «apport qualité/prix insuffisant». Et enfin
26% pensent «méconnaître » ou disent avoir « le senti-
ment de non appartenance» à ce réseau ou encore
n’ont «pas le temps». 
Majoritairement, la connaissance de l’existence de la
SELF se fait sur le lieu de formation (65% de l’échan-
tillon global) contre 14% «par l’environnement profes-
sionnel et les réseaux professionnels existants» ; une
meilleure connaissance de ces réseaux et un renforce-
ment du travail d’information pourraient être dévelop-
pés ?

Le public et ses attentes : quelles perspectives ?
La SELF semble répondre à «l’attente des ergonomes
concernant les relations entre acteurs de la discipline»
puisque «les échanges entre pairs» obtiennent 60% de
réponses positives, arrive ensuite «la valorisation et la
reconnaissance» (20%) et enfin «l’intégration de nou-
veaux professionnels» (10%). Cette répartition est iden-
tique concernant l’échantillon des adhérents et non
adhérents.
Il semblerait que la totalité de l’échantillon s’accorde à
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dire qu’il est important d’avoir un espace de production
et de diffusion des connaissances. 
En ce qui concerne les rencontres thématiques, la SELF
répond positivement à «la tenue de colloques et de
journées d’études» (presque 50% de réponses posi-
tives) ; en revanche ce qui apparaît être mineur touche
à «l’organisation de séances de formation» puisque
seulement 2% répondent positivement.
Majoritairement «les échanges autour de la pratique»
sont jugés importants, mais il semblerait que la SELF y
réponde très moyennement puisque 60% de l’échan-
tillon total répondent négativement. Cette tendance
amène une certaine scission entre d’un côté les prati-
ciens qui demandent plus d’échanges sur les pratiques,
les produits innovants… une plus grande visibilité des
actions de terrain et, à contrario, les universitaires (cher-
cheurs, enseignants..) qui se sentent peu reconnus dans
la SELF (sans qu’ils précisent pourquoi). Il apparaît éga-
lement important de pouvoir « montrer une plus gran-
de implication de l’ergonomie dans la sphère socio-
économique » et là non plus, la SELF semble ne pas y
répondre suffisamment puisque sur 56 citations 30 sont
négatives (la question étant a choix multiples, les
chiffres concernent le nombre de réponses citées et
non le pourcentage). Comme la SELF paraît être un lieu
essentiellement «de diffusion des connaissances» (30%
de l’échantillon total pour cet item), peut-être pour-
rions-nous traduire cela par un caractère jugé trop aca-
démique, alors que, paradoxalement, les universitaires
s’y sentent peu reconnus ?
Une dernière tendance se dessine autour de la recon-
naissance du statut et la visibilité du cursus universitai-
re. Ainsi a été cité majoritairement l’item «travailler sur
un statut des ergonomes» (reconnaissance du titre)
avec seulement 19 réponses positives quant à l’action
de la SELF concernant ce thème. La demande d’un cur-
sus universitaire reconnu est forte, ainsi qu’une déonto-
logie au sein de la profession. Sur cette tendance, la
SELF semble ne pas satisfaire ses adhérents comme les
non adhérents.
En ce qui concerne les attentes qui paraissent très cri-
tiques par rapport à l’action de la SELF, il faut toutefois
nuancer : sans doute faut-il y voir de la part des adhé-
rents une demande d’un plus grand développement
des activités de la SELF, de plus les questions étaient
posées de telle sorte que les aspects critiques soient
mis en évidence.

Connaissance de la SELF : quelles actions
connues ?
Il semblerait que la SELF soit connue majoritairement
pour quatre activités hiérarchisées : «les congrès», «les
publications», «les commissions» et «la diffusion des
connaissances sur le site».
La publication d’un annuaire vient ensuite, le bulletin
est assez loin derrière peut-être parce que la diffusion
des connaissances sur le site est préférée, arrive en fin
de liste «l’histoire de la discipline».
Si on re g roupe «publication de l’annuaire» et les
«reconnaissances du titre d’ergonome» on remarque
que 25% insiste sur l’activité de réseaux de la SELF.
En d’autres termes la SELF est connue par ses activités
d’informations et de diffusions des connaissances et
secondairement comme réseau professionnel (pour la
totalité de l’échantillon).
Quant aux évolutions liées à la SELF dans le temps, il
semblerait que l’item privilégié soit «pas d’évolution»
(14,5%). Peut-on en déduire que la SELF est perçue
comme une association qui ne s’inscrit pas dans une
dynamique d’innovation ou bien qu’elle représente un
élément de stabilité dans le paysage professionnel (une
sorte de cadre de référence disciplinaire, notamment
pour les jeunes) ? Dans ce registre, le passage «d’une
dominance de l’ergonomie physiologique à une domi-
nance à l’ergonomie cognitive» est également cité (6,5%).
D’une façon générale, les réponses sur ces aspects sont
restées très sommaires et notamment les courants de
pensées associés à la SELF sont très peu évoqués.
Majoritairement, en ce qui concerne la prise en compte
des problèmes actuels rencontrés dans l’exercice profes-
sionnel de l’ergonomie, nous pouvons nuancer le carac-
tère tranché des réponses (58%: non; 11%: oui pour les
adhérents) en rappelant que la question était ouverte, un
c e rtain nombre d’adhérents n’ont pas détaillé leur
réponse, mais ont répondu «plutôt oui» ou «plutôt non».
Une exploitation des réponses à cette question nécessi-
terait un recours à des entretiens complémentaires.

L’intégralité des tableaux, des réponses et de leurs
dépouillements ainsi que les propositions d’action qui
pourront en être déduites feront l’objet du document
qui sera remis au CA de la SELF.

Karine MESSAGER (Doctorante - Paris 3)
Gérard VALLERY (Vice-Président - SELF)
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Maurice Amphoux nous a quittés brutale-
ment le 17 mai 2005, ses obsèques ont été
célébrées samedi 21 mai au cimetière du
Père Lachaise. à Paris. 

Pour atténuer la tristesse et l’émotion causée
par son départ et lui rendre ici un court hom-
mage, souvenons nous de quelques unes
des étapes de sa carrière professionnelle au
service de l’amélioration des conditions de
vie au travail. 

Les activités de Maurice Amphoux ont été
nombreuses : chargé de cours à Paris 6 et à
l’Ecole d’Architecture, membre fondateur de
l’ADEREST, membre de la Commission inter-
nationale de l’AFNOR, Président du Comité
International de l’informatique à la CIST, et
membre depuis longtemps de notre Société.
Maurice Amphoux a toujours soutenu le rôle
essentiel de la création, de la validation et de
l’application de normes issues de l’ergono-
mie dans l’amélioration des conditions de
travail, de la santé et de la sécurité au travail,
et dans la conception des outils et système
de travail. Dans cette perspective, il argu-
mentait de la grande crédibilité de la norma-
lisation dans un monde industriel régit par
les ingénieurs. 

En tant que Médecin du Travail il a été l’un
des initiateurs de l’approche ergonomique
des conditions de travail à l’OPPBTP. Très
vite il s’est intéressé à la problématique de
l’ergonomie des « équipements de protec-
tion individuelle » (EPI), qu’il aurait d’ailleurs
toujours souhaité appeler « é q u i p e m e n t s
individuels de protection », mais les ins-
tances européennes ont eu raison de son
amour de la précision linguistique et gram-
maticale !

Dans ce contexte, il a contribué de façon

importante à l’amélioration des harnais de
sécurité. Dès les années 60 en effet, au sein
du Centre d’Etude Technique du Bâtiment et
des Travaux Public (CEBTP) qui a mené pen-
dant des années des essais d’amélioration
des harnais et de compréhension des méca-
nismes d’arrêt des chutes, il est sollicité pour
donner son aval à une norme allemande. Son
engagement personnel et physique comme
cobaye dans un certain nombre d’essais de
harnais lui a valu une côte cassée ! Qu’on
nous pardonne l’anecdote en cette circons-
tance, mais elle est tellement caractéristique
de quelqu’un qui ne faisait rien à moitié.

Comme l’a rappelé Claudie Lebeaupain,
( S e c r é t a i re Générale du Gro u p e m e n t
National des Médecins du Travail du
Bâtiment et des Travaux Publics) lors de son
hommage dans la revue de ce groupement :
« Maurice fut pendant toute sa carrière l’arti-
san infatigable des nombreuses enquêtes
qui ont fait la réputation des congrès BTP.
Avec lui,  l’épidémiologie et l’ergonomie ont
très tôt fait partie des préoccupations des
médecins du Groupement. Il fut aussi pen-
dant près de trente ans le Rédacteur en chef
de La Revue de Médecine du Travail qui était
devenue une revue de référence pour tous
les professionnels concernés par la sécurité
et la santé au travail ».

En 1974, Maurice Amphoux a participé à la
création de la commission d’Ergonomie de
l’AFNOR. Il a donc été, avec Bernard Metz et
à ses côtés, un défenseur acharné de la pré-
sence d’ergonomes dans les groupes de
normalisation et de la participation des ergo-
nomes de langue française à l’élaboration
des normes internationales. 

Depuis 1990, Maurice était le représentant
français au sein du groupe de travail CEN
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( C e n t re Européen de Normalisation), qui
traitait de l’ergonomie des Equipements de
Protection Individuels. A ce titre il a été un
interlocuteur de premier plan avec l’ISO
(International Standardisation Organisation)
et le CEN et un promoteur de la diffusion de
n o rmes européennes assez proches de
celles adoptées en France.

Au sein de la commission X35A Ergonomie
de l’AFNOR, Maurice Amphoux, avait un
rôle de premier plan, mettant un point
d’honneur à lire avec le plus grand soin, tous
les textes en voie d’élaboration, et formu-
lant, pour chacun d’eux, des commentaires
détaillés d’une grande pertinence.

Maurice Amphoux a défendu une nouvelle
fois avec beaucoup d’enthousiasme, la nor-
malisation dans le domaine de l’ergonomie,
en septembre 2004, à notre congrès de
Genève.

Maurice nous laissera l’image d’un praticien
profondément attaché à  l’amélioration des
conditions de travail, d’un expert internatio-
nal en EPI qui aura beaucoup fait progresser
en confort et sécurité les équipements de
protection individuelle, et enfin d’un ergono-
me de langue française ayant contribué de
façon exemplaire à la normalisation interna-
tionale.
Souvenons nous aussi, nous membres de la
S E L F, de ses interventions (en AG par
exemples) qui souvent nous interpellaient,
de ses positions solides toujours très fine-
ment argumentées, souvent avec humour, et
de son dévouement à la cause de l’ergono-
mie.

Mais la densité de son œuvre de profession-
nel ne doit pas faire oublier ses qualités
h u m a i n e s : sa grande chaleur dans les
contacts humains, son sens aigu de l’inter-
action entre individus liée à son intelligence
sociale qui l’ont fait apprécier dans son rôle
de conseiller scientifique. Ainsi, pendant de

n o m b reuses années, la Commission
Scientifique de l’INRS a pu bénéficier de ses
remarques sans compromis, mais toujours
empreintes d’une grande diplomatie, et sur-
tout de ses critiques constructives, qui n’était
pas seulement des points de vue intellec-
tuels, mais aussi des conseils amicaux.
N’oublions pas non plus sa famille éprouvée,
son épouse Jacqueline, ses enfants et petits
enfants, à qui vont toute notre sympathie.

Maurice, tu nous as donné ce que tu avais de
meilleur. L’ergonomie et la SELF t’en remer-
cient.

Jean-François CHOLAT, Président 
de le commission Ergonomie de l’AFNOR

Michel NEBOIT, Président de la SELF
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PARCOURS ERGONOMIQUE

C'est souvent par un concours de circonstances qui
fait que l’on pénètre dans un monde que l’on ne
connaît pas. Je suis entré en décembre 1954 dans
le Laboratoire du professeur Soula, le C e n t re
d'études scientifiques de l'homme, 41 rue Gay-
Lussac, Paris, sans savoir exactement ce que c’était,
quelles en étaient les activités, les buts poursuivis,
attiré davantage par la physiologie que par la cli-
nique. Je venais de passer le concours de l'internat
des Hôpitaux d'Orléans. La perspective de faire de
la médecine générale de campagne, porte ouverte
aux anciens internes des Hôpitaux périphériques,
ne m'attirait que modérément. J'ai su, par relation
(toute une autre histoire…) qu’il y avait une place
disponible dans un laboratoire qui m'offrait une
stabilité d'emploi, alors que j'étais marié et père de
deux enfants. Bien qu'ayant opté à l'essai pour une
activité de recherche, j’ai continué à faire des rem-
placements de médecin pendant sept ans et n'ai
pas regretté par la suite ces contacts périodiques
avec l'homme malade. 

Premiers pas en physiologie du travail

J’ai été engagé au CNRS comme "ingénieur de
recherche", titre pompeux pour un futur médecin
encore non thésé. J'ai gardé cette position pen-
dant sept ans, à peine dérangé par un service
national de 11 mois. A cette époque les recrute-
ments au CNRS étaient assez faciles.
Pierre Vassal, auquel j'ai succédé, davantage doué
pour l'anatomie que pour la physiologie, m'a initié

aux techniques élémentaires de l’anthropométrie
appliquée, qui n'en était qu'à ses premiers balbu-
tiements. Je devais opérer, avec la trousse de
Martin, sur des jeunes du contingent de la région
parisienne réunis sous la férule du gendarm e
Kerboul, détaché au Laboratoire pour assurer le
recrutement. Ces mesures concernaient, ce qui
était nouveau, les diamètres d'encombrement des
principaux segments de membre, os + part i e
molles, et non la longueur des segments osseux,
seuls considérée par l'anthropologie classique J’ai
réalisé ces relevés systématiques pendant près de
deux années, comme tâche obligée, relativement
ingrate, mais me laissant du temps pour rentrer
plus avant dans la physiologie. J'ai fini par com-
prendre l'utilité des mesures prises sur l'homme
habillé et éventuellement chaussé, dont la connais-
sance pouvait servir à l'élaboration de dispositifs
conçus "à la mesure de l'homme" (par exemple
passer par les trous des tourelles de char, des
citernes à nettoyer). Par la suite, j'ai été conduit à
collaborer dans ce domaine d'abord avec Simon
Bouisset, plus tard avec Alain Wisner. Nous avons
été co-auteurs de travaux originaux pour l'époque
dans ce domaine.

Dès les premiers mois, après une phase d'observa-
tion destinée à me mettre au courant du travail des
uns et des autres, je me suis intéressé aux aspects
énergétiques du travail musculaire. Réunissant une
bibliographie abondante sur le sujet, j'ai été
conduit à émettre quelques doutes sur la tech-
nique mise au point au laboratoire par un ingé-
nieur, Lucien Lauru, qui s'intéressait à l'analyse des
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mouvements sur plate-forme de force. Mon intérêt
pour les déterminations de la dépense énergé-
tique, éveillé par la lecture d'une monographie du
P r. Fleich de Lausanne, m'a valu de passer
quelques semaines à Milan dans le laboratoire du
Pr. Margaria. J'en revins avec une bonne pratique
des mesures de la consommation d'oxygène. 
J'avais appris durant mon séjour à Milan, l'existen-
ce du laboratoire de physiologie respiratoire de
Pierre Dejours, dont je suivis les séminaires pen-
dant une année. Je m'étais par ailleurs astreint dès
mon entrée au laboratoire à compléter ma forma-
tion en suivant les enseignements de Physiologie
du travail, de Sécurité du travail au CNAM, de
Médecine du travail et de Médecine aéronautique,
é l a rgissant mon horizon vers les pro b l è m e s
concrets de l'homme au travail. 

En juin 1956, j'ai soutenu ma thèse de doctorat en
médecine consacrée au travail statique, recherche
e x p é r i m e n t a l e préparée sous la direction du
Professeur Jean Scherrer, agrégé de physiologie à
Amiens mais aussi directeur d'une unité INSERM
de neurophysiologie situé à l'Hôpital de la
Salpêtrière. Il y poursuivait des recherches sur le
travail musculaire et la fatigue. A mon retour du
Service national, en 1957, j'ai entamé, toujours diri-
gé par Jean Scherrer, des études fondamentales
sur les modifications du sang veineux musculaire au
cours du travail dynamique local. 

Parallèlement, une collaboration étroite s'est éta-
blie avec Simon Bouisset, entré au Laboratoire à
peu près en même temps que moi et qui terminait
une thèse de sciences sur l'analyse du mouvement.
Ce dernier était intéressé par mes compétences en
énergétique musculaire et nous nous sommes lan-
cés, entraînant avec nous Antoine Laville, dans
l'étude de l'aménagement du plan de travail et
dans l'économie des mouvements répétitifs, criti-
quant les classiques règles de Barnes et montrant
l'existence de zones de moindre dépense énergé-
tique. A l'occasion de cette étude, nous avons réa-
lisé le premier appareil de mesure de la fréquence
cardiaque en continu, basé sur la photo-pléthys-
mographie à l'oreille et donc n'apportant aucune
gêne dans la réalisation d'un travail en position

assise. Nous avons vainement essayé à cette
époque de convaincre des constructeurs de s'inté-
resser à une technique qui ne trouvera son plein
développement que quelques décennies plus tard. 

Tout au long de cette période, nous avons bénéfi-
cié des conseils éclairés d'un maître de la biomé-
trie, admirateur de Tanner, Eugène Schreider, nous
inculquant des notions de statistiques fondamen-
tales et de biotypologie. J’ai donc découvert la
physiologie appliquée à partir de la physiologie, ce
qui est un parcours assez normal. 

Rencontre avec l’ergonomie

Pour moi le terme "ergonomie" n'avait pas encore
de sens, en tous cas pas différent de "physiologie
du travail" ou "physiologie appliquée au travail
humain", et je ne l'ai découvert qu'en participant
aux réunions de l'Ergonomics Research Society,
vers lesquelles Simon Bouisset m'avait orienté, et à
la réunion constitutive de l'IEA en 1961 à
Stockholm. J'ai également suivi ce dernier dans
une voie qu'il avait tracée d'initiation à la physiolo-
gie du travail du personnel d'encadrement d’EDF.
Tous les secteurs de l'entreprise (production, distri-
bution, maintenance, administration) sont passés
en trois ou quatre ans par ce Centre de formation
de Nanterre. Nous disions à tour de rôle tout ce qui
se savait sur l'énergétique, l’éclairage, le bruit, et
d’utile pour mieux connaître l'homme au travail.
Nous avions un très bon enre g i s t rement sur
magnétophone pour montrer les effets de diffé-
rents types de bruit sur la compréhension de la
parole. C'était les débuts d'un mini enseignement
d'ergonomie avant la lettre. 

Naissance et développement d’un enseigne-
ment d’ergonomie

La chaire de Physiologie du CNAM avait, de longue
date, la vocation à enseigner la physiologie de
base aux différents acteurs du monde du travail en
activité. Camille Soula y dispensait un cours très
suivi, étalé sur deux années. Mais, réveillée par l'es-
sor de l'Ergonomics Research Society, l'idée de
faire plus et surtout de toucher un autre public a
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pris corps. Des journées spécialisées ont été orga-
nisées, puis un cours supérieur de physiologie
appliquée au travail industriel, prémisses à des
enseignements d'ergonomie plus structurés. Cet
enseignement était étalé sur deux années, la pre-
mière comportait des cours et travaux pratiques, la
seconde était consacrée à la préparation d'un
mémoire. Trois cycles successifs ont eu lieu, inté-
ressant chaque fois une vingtaine d'auditeurs.
Parallèlement, je participais à l'enseignement de la
physiologie du travail dans le cursus de médecine
du travail dirigé par le Pr Henri Desoille. C'était
l'amorce du développement de l'enseignement de
l'ergonomie aux futurs médecins du travail, acquis
lorsque leur programme fut organisé sur deux ans.

Lorsque Alain Wisner succéda à Jean Scherrer, qui
avait lui-même pris la suite de Camille Soula comme
Professeur au CNAM, il y eut une période de transi-
tion pendant laquelle cet enseignement était mixte :
CNAM–faculté de médecine. L'effectif était toujours
le même, mais, fait nouveau, la faculté de médecine
mettait enfin son pied dans un enseignement qui
aurait dû intéresser les médecins du travail. Deux
ans plus tard, la demande devenant plus forte, il est
apparu que l'enseignement du CNAM devait être
repensé en direction de personnes ayant une forma-
tion de base plutôt technique, celui de la faculté de
médecine devant mieux coller à celles qui étaient de
culture médicale. Cette vue était assez théorique,
puisque nous avons eu en faculté de médecine éga-
lement des psychologues et plus récemment des
kinésithérapeutes. 

Mais, très rapidement, l'enseignement de physio-
logie du travail au CNAM fut restructuré par Alain
Wisner et Antoine Laville pour devenir progressive-
ment un enseignement complet d'erg o n o m i e ,
pouvant aller jusqu'à la délivrance d'un titre d'in-
génieur en ergonomie. Parallèlement, les condi-
tions ont été propices pour faire entrer un ensei-
gnement d’ergonomie dans le cycle de biologie
humaine nouvellement créé dans les facultés de
médecine. Celui-ci ne s'est réellement développé,
dans ce cadre, qu'à Paris à la Pitié-Salpêtrière (J.
Scherrer) à Strasbourg (B. Metz). Une coopération
étroite s'était établie entre ces deux pôles : Paris

pour l'ergonomie du travail physique et psycho-
sensoriel, Strasbourg pour l'ergonomie de l'envi-
ronnement physique). Bernard Metz dirigeait déjà
depuis longtemps un laboratoire de physiologie
appliquée qui devait ensuite devenir le Centre
d'études bioclimatique du CNRS. D'autres ensei-
gnements on vu ensuite le jour, notamment en
faculté des sciences à Lille (S. Bouisset). Après la
disparition du cycle de biologie humaine, les ensei-
gnements ont été organisés dans le cadre des
diplômes d'université. 

La Société d’Ergonomie de Langue Française
(SELF)

Créée juste après l'IEA, la SELF a été le creuset du
développement de l'ergonomie. Les membres qui
en faisaient partie au début se connaissaient déjà
plus ou moins, même entre physiologistes et psy-
chologues. Les réunions annuelles nous confor-
taient dans cette construction d'une discipline nais-
sante. Chaque réunion était l'occasion d’apporter
des points de vue, peut-être un peu trop fonda-
mentaux mais que nous essayions d’habiller de
débouchés pratiques. Après quelques années, j’ai
pris des responsabilités dans la marche de la SELF
(Secrétaire général, puis Président). 

Principaux thèmes de recherche en ergonomie

Professeur de Physiologie, ayant aussi des respon-
sabilités dans les instances nationales de ma disci-
pline (CNRS et CNU), je suis resté attaché à celle-ci
et j'ai poursuivi des travaux sur la physiologie du
muscle et du travail physique ("travail de force"),
sur l'énergétique des différents types d'activités
musculaires, pris isolément ou associés, sur le port
de charge. Je ne prétends pas avoir formé des
ergonomes de terrain, comme Wisner le faisait au
CNAM, mais je crois avoir formé à l'expérimenta-
tion sur l'homme en activité toute une série de
jeunes chercheurs qui sont passés par le
Laboratoire de physiologie du travail du CNRS.
Mon idée a toujours été qu'une bonne formation
de base en physiologie du travail, avec acquisition
de ses méthodes, de ses techniques, de ses raison-
nements, pouvait servir pour concevoir des études
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de terrain aussi rigoureuses que celles qui sont
menées en laboratoire. Ces dern i è res ne sont
d'ailleurs qu'une étape précédant la vérification sur
le terrain des règles générales mises en évidence
dans des conditions mieux contrôlées. 

Place de l’ergonomie parmi les structures de
recherche et universitaires

La réflexion que j'ai sur l'ergonomie des quarante
d e rn i è res années conduit à des constatations
variées. L'ergonomie est née de la dérive de deux
secteurs des sciences fondamentales, la physiolo-
gie et la psychologie, vers l'appliqué. Sa solidité
originelle est constituée par son accrochage de
base qui confère une garantie de sérieux et permet
une discussion d'égal à égal avec les tenants de la
même discipline. Mais ce caractère n'a pas fait obs-
tacle à un relatif mépris du secteur scientifique tra-
ditionnel, comme en témoigne l'absence de sou-
tien du CNRS, plus préoccupé de sciences dures,
pour des raisons de choix budgétaires et de com-
pétition entre disciplines. La commission de phy-
siologie du CNRS a toujours été réservée vis-à-vis
d'un secteur de recherche qu'elle voyait mal. Ainsi,
à plusieurs reprises, il fut "recommandé" à tel cher-
cheur de prendre un thème de recherche plus fon-
damental ou de quitter le CNRS pour s'insérer dans
une institution tournée vers les applications type
INRS ou INRETS. Fort heureusement, le mérite
revient à Hubert Curien, directeur de la DGRST,
d'avoir lancé une action spécifique consacrée à la
« recherche scientifique et amélioration des condi-
tions de travail» (RESACT), attirant par des bourses
de jeunes chercheurs.

En réaction à l'attitude des sciences pures et dures
de la physiologie (mais aussi de la psychologie), j'in-
siste sur l'inégalité de situation entre le chercheur qui
travaille sur la synapse du rat ou du chat et du cher-
cheur qui tente de contribuer à l'amélioration des
conditions de travail de l'homme, avec son penchant
social plus ou moins marqué. Le premier travaille
pour son plaisir de chercheur, à cause de sa curiosité
des choses, d'une meilleure compréhension de la
physiologie, etc., mais finalement il travaille pour lui-
même, pour sa propre satisfaction. Le second, dans

le cadre de l’ergonomie, garde l’impression que le
travail qu'il fait est un peu un travail qu’il fait pour les
autres. L'ergonome est donc un être pétri d'altruis-
me. L'éthique est un peu différente.

Il n'a jamais été possible de créer à travers les sec-
tions du CNRS concernées par le "Travail", une ins-
tance regroupant l'ensemble des sciences du tra -
vail. De même, les instances universitaires natio-
nales (CNU), en raison du cloisonnement tradition-
nel entre les disciplines, ne comportent pas de sec-
tion d'ergonomie. Malgré de gros efforts de per-
suasion, quelques ergonomes se re t ro u v e n t
parents pauvres de la Psychologie ou de la Santé
publique. Pour tous les autres, les perspectives de
carrière sont moins mauvaises lorsqu’ils restent
accrochés à leur discipline d'origine.

Relations entre ergonomie et médecine du
travail

Les domaines respectifs d'activité et les compé-
tences qui les sous-tendent ont créé quelques dif-
ficultés, retardant le développement de l'ergono-
mie. Ainsi, dans les hôpitaux, auxquels, vu leurs sta-
tuts, ne s'appliquait pas la législation du travail
conçue en 1946 pour les entreprises industrielles, la
séparation entre médecine de contrôle et médeci-
ne du travail, support d'une activité ergonomique a
été très tardive. Sans attendre l'évolution adminis-
trative, le milieu infirmier, travailleur de la maladie
sur le terrain, a été très réceptif au discours ergo-
nomique. A l'occasion des journées nationales des
infirmières à Marseille, j'avais présenté un exposé,
probablement le premier, sur l'ergonomie du per-
sonnel infirmier. Les notions élémentaires que j'ai
apportées à ce milieu professionnel ont été un fac-
teur déclenchant : deux médecins de l’Assistance
Publique de Paris, Madeleine Estryn-Béhar et
Elisabeth Vaichère se sont inscrites au cours d'er-
gonomie ; nous avons fait ensemble quelques
études de terrain (pénibilité du travail, travail de
nuit) ; elles ont ensuite complété leur formation en
devenant ingénieurs CNAM. Par la suite, l'ergono-
mie a été inscrite dans le programme de formation
des infirmières et des école de cadre infirmier. Les
sessions d'initiation à l'ergonomie se sont alors
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multipliées ( à St Omer, Nancy, Besançon, etc.). Des
cadres administratifs et des infirmières générales
de l’AP ont suivi les sessions de formation organi-
sées avec le concours de Madeleine Estryn-Béhar,
Françoise Lille et Pierre Logeay.

De son côté, la médecine du travail a boudé pen-
dant une vingtaine d'année l'ergonomie naissante.
Il s'agissait d'un sentiment d'infériorité, d'un
réflexe de défiance vis-à-vis d'ouvriers, contre-
maîtres, ingénieurs de sécurité, mieux instruits,
grâce aux enseignements du CNAM, sur l'homme
au travail, puisque ce domaine de connaissance
n'était pas au programme de leurs études médi-
cales. Il y eut heureusement de nombreuses excep-
tions personnelles, ce qui a rendu plus facile l'effort
de formation dans le cadre du CES de médecine
de travail, le milieu ergonomique ayant fortement
bataillé pour faire inscrire un programme d'ergo-
nomie lors du passage du CES à deux ans. Les
sociétés de médecine du travail ont alors peu à peu
changé leur appellation et sont devenues "de
médecine du travail, hygiène industrielle …et ergo-
nomie". A l'heure actuelle où se développe un fort
mouvement sur le thème de la Santé au travail, il
semble que quelques médecins du travail crai-
gnent d'être dépossédés de leurs position domi-
nante dans les entreprises par les tenants de l'er-
gonomie et de la santé publique. Cette crainte me
paraît vaine, puisque ces différents secteurs sont
complémentaires et concourent à l'amélioration
des conditions de travail, chacune avec ses compé-
tences et ses moyens. 

Évolution de l’ergonomie

La SELF a été initialement fondée à partir de la phy-
siologie et la psychologie du travail, attachée à la
vérification des hypothèses expérimentales, dans
l'esprit de Magendie et de Claude Bern a rd .
L'ergonomie a suivi une évolution par l'adjonction
d'autres disciplines : la médecine du travail, la
sociologie, l'économie. L'observation sur le lieu du
travail avec ses différentes méthodes d'analyse de
l'homme en activité domine, mais l'analyse, aussi
élaborée soit-elle, ne débouche que sur un dia-
gnostic et éventuellement des solutions. Parfois

qualifié de "court", le diagnostic ne fait intervenir
que des connaissances livresques ou venant de
l'expérience personnelle de l'ergonome. Dans l'er-
gonomie de conception il n'y a pas, par définition,
de vérification possible puisque l'on est encore
dans le virtuel. Seule l'ergonomie de correction
avec diagnostic long est susceptible d'inclure dans
sa démarche une vérification expérimentale, mais
encore en s'appuyant sur quels critères ? Le résul-
tat de cette évolution est la coexistence compétiti-
ve de plusieurs types d'action : ergonomie de labo-
ratoire, ergonomie de terrain, ergonomie d'implan-
tation universitaire ou d'entreprise, ergonome de
cabinet conseil. Une même évolution a été obser-
vée en Grande Bretagne, marquée par le change-
ment de titre de la société d'ergonomie, initiale-
ment Ergonomics Research Society, devenue
E rgonomics Society. L'aspect re c h e rche expéri-
mentale avait été gommé.

A titre anecdotique je rappellerais que je suis resté
fidèle à mon orientation d'origine, la physiologie.
Mon maître Camille Soula était un grand ami de
Henri Desoille, Professeur de médecine du travail à
Paris. En 1956, il me fit venir dans son bureau et me
dit avec son accent toulousain, la voix un peu
éraillée par un usage excessif du tabac : "tu va pré-
parer l'agrégation de Médecine du travail". Après
48 heures de réflexion, je revins lui dire "c'est la
Physiologie qui m'intéresse le plus". Réponse "Va
voir Scherrer et prépare le concours de physiolo-
gie". Ainsi il fut fait. Je ne fus pas admissible en
1958 et dus attendre le concours de 1961 pour être
nommé. Lorsque se posa plus tard la question de la
succession du Pr. Desoille, c'est Bernard Metz qui
vint me trouver et me dit "Ne voulez-vous pas
changer de discipline, vous seriez un candidat très
soutenu pour la chaire de Médecine du travail". Je
ne me sentais pas suffisamment compétent et par
ailleurs je me voyais mal abandonner le Laboratoire
de physiologie du travail, qui fut toujours une terre
d'accueil pour des chercheurs momentanément en
difficulté, Robert Floru (Roumanie), Jorge Sanchez
(Chili), Bronislaw Kapitaniak (Pologne).

(Extrait d’un entretien avec Michel Pottier
du 27/03/02)
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Avant d’être chargé de mission dans le département
Santé-Travail de l’ANACT, tu as d’abord été inspec -
teur du travail. Peux-tu nous retracer ton itinéraire et
nous expliquer ce qui t’a amené à l’ergonomie ?

J’ai exercé les fonctions d’inspecteur du travail pen-
dant une douzaine d’années, d’abord en
Bourgogne, puis en Aquitaine, avec dès le départ un
intérêt particulier pour les questions de conditions
de travail. A partir de ma pratique de terrain, des
rencontres avec les salariés, avec les acteurs sociaux,
je me posais beaucoup de questions sur mon rôle
de « protecteur » des salariés pour leurs conditions
de travail et leur santé. Je me rendais compte que
mon attitude se retrouvait assez souvent en opposi-
tion avec ce dont ils avaient besoin ou ce qu’ils pou-
vaient faire pour se protéger et travailler ou non en
sécurité. Autrement dit, la norme ne se révélait pas
toujours efficace et pertinente par rapport aux
conditions réelles de travail. Je pense à de nom-
breuses situations, en particulier dans le bâtiment,
où, en tant qu’inspecteur, je demandais la mise en
place de protections, mais je savais très bien que les
gens les mettraient parce que je l’avais demandé, et
que dans les cinq minutes après mon départ elles
allaient être enlevées. C’était une chose qui me frap-
pait beaucoup, cette différence entre la prescription
basée sur la volonté de protéger la santé des sala-
riés, et la manière dont c’était perçu par les tra-
vailleurs, voire même l’opposition qui pouvait naître
avec eux sur cette question-là.

Un autre aspect m’avait beaucoup frappé lors d’une
de mes premières interventions d’entreprise, dans
une verrerie: la «paraison» tombait dans des moules
à une température extrêmement élevée et il y avait
des gens, qui étaient de véritables acrobates, qui
grimpaient sur les machines pour vider les moules
alors qu’ils étaient ouverts. Quand on est inspecteur
du travail, ça paraît absolument impensable de tolé-
rer de telles situations. Mais je me souviens très pré-
cisément d’un homme qui est venu me montrer ses
brûlures aux bras, et j’ai bien senti qu’il y avait là une

forme de fierté. Il n’y avait donc aucun sens à impo-
ser sur le champ et rapidement une mesure, sans
avoir compris ce que ça représentait pour le tra-
vailleur, ce que représentait pour lui le travail dans
ce genre d’installation, dans cette zone-là, à s’af-
fronter au chaud, aux conditions difficiles. Ce sont
des choses qui m’ont vraiment marquées. Ça a été
le cas aussi dans le secteur tertiaire, dans des activi-
tés de service où il n’y avait certes pas de problèmes
majeurs de sécurité, mais, pour autant, il y avait un
malaise profond du personnel, des difficultés extrê-
mement fortes. Dans ces activités, si on n’a pas com-
pris ce que représente pour le salarié la relation de
service, l’importance du service au client, on en reste
à l’application de normes de hauteur de plan de tra-
vail, d’éclairage, etc., et on passe alors à côté de
l’essentiel.

C’est un peu tout ça qui m’a amené à réfléchir à une
approche autre que par la norme. La règle commu-
ne est bien sûr importante et utile comme référence
de base permettant de faire avancer un certain
nombre d’entreprises en même temps. Elle permet
de réguler collectivement les normes de travail.
Mais, dans le travail, les salariés doivent répondre à
de multiples injonctions, ils ont à gérer de multiples
contraintes, concernant certes leur propre sécurité,
mais aussi des contraintes d’efficacité, de qualité, de
production, de cadences, etc. Si on ne regarde pas
comment ils gèrent ça, si on ne comprend pas éga-
lement quelle représentation ils ont des risques, on
ne pourra pas aller bien loin, y compris pour tra-
vailler sur la norme et voir comment cette norme-là
se traduit dans la pratique. Autrement dit, si on ne
passe pas par la compréhension fine du travail, on
peut passer à côté de réponses efficaces pour traiter
les questions de santé et de sécurité.

Ça correspond à un malaise chez bon nombre d’ins -
pecteurs du travail qui ne sont pas dupes et qui se ren -
dent compte que, dans certaines entreprises, dès qu’ils
ont le dos tourné après avoir imposé le respect d’une
norme, les choses vont recommencer comme avant.
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Il y a aujourd’hui une évolution dans la formation des
inspecteurs du travail qui sont plus sensibilisés à ces
questions-là qu’auparavant. Mais, ceci dit, un inspec-
teur a des dizaines ou des centaines d’entreprises à
voir, il doit le faire de manière extrêmement rapide
alors que l’analyse de l’activité, le dialogue dans le
temps avec les salariés, ça ne se fait pas en quelques
minutes. Il y a aussi une fonction d’autorité qui est
présente en tant que telle et qui marque les rapports
avec les acteurs sociaux. Souvent l’inspecteur du tra-
vail est là, du coup, pour les situations d’urgence. Il
donc difficile pour l’inspecteur de mener cette analy-
se approfondie dans le cadre de son travail. Mais il
est important malgré tout que l’inspecteur du travail
ait cette sensibilité à la compréhension de l’activité,
car il pourra capter des choses et être le catalyseur
pour démarrer une action, pour appuyer ou lancer
par exemple une réflexion du CHSCT. L’inspecteur
pourra aider à comprendre ce qui s’est véritablement
passé dans une situation à risque, pourra contribuer à
enrichir l’analyse et à faire évoluer les représentations
des acteurs pour que l’on ne reste pas sur l’idée que
le salarié aurait fait le mauvais geste ou n’aurait pas
respecté la consigne. Mais l’inspecteur ne pourra pas
conduire lui-même des analyses approfondies, essen-
tiellement faute de temps. Il pourra initier, impulser
une action, et proposer aussi peut-être l’assistance
d’autres intervenants. Mais, outre bien évidemment
sa fonction de contrôle, l’action de l’inspecteur est
forcément limitée à ça, au démarrage d’actions.

C’est un peu le même débat au sujet de la pluridis -
ciplinarité des services de santé au travail : il ne
s’agit pas de transformer les médecins en ergo -
nomes, mais de s’assurer de la collaboration de pro -
fessionnels différents pour approcher de plus près
les réalités du travail.

C’est tout à fait ça. L’inspecteur du travail n’a pas
vocation et ne pourra pas conduire seul ces actions,
mais il a vraiment ce rôle déclencheur, pour pousser
l’entreprise à engager des actions. 

C’est donc à partir des questions que tu viens d’évo -
quer et qui interrogeaient ta pratique, que tu as
choisi de te former à l’ergonomie.

Oui. J’y ai trouvé un enrichissement important, une
compréhension bien plus grande des situations de
travail sur lesquelles je devais intervenir. J’avais déjà
quelques notions générales d’ergonomie, mais dans
une approche métrologique très classique sur le
bruit, l’éclairage, etc. J’avais aussi participé à un
stage avec Jacques Duraffourg, qui avait été propo-
sé par l’INT (l’Institut National du Travail, qui est le
lieu où se forment les inspecteurs et contrôleurs en
formation initiale ou en formation continue). Cette
formation m’a appris à faire une analyse de l’activité
plus fine dans les entreprises où j’intervenais, et m’a
ouvert des horizons différents de l’approche habi-
tuelle de l’inspection du travail, par exemple en ce
qui concerne la compréhension des relations pro-
duction / maintenance. A partir de ce moment là, j’ai
choisi de prendre un congé-formation et de faire un
DESS d’ergonomie à l’université de Bordeaux avec
François Daniellou. Dans le cadre de ma formation,
j’ai fait un travail dans une entreprise agroalimentai-
re, où j’ai eu l’occasion de monter que des dysfonc-
tionnements pouvaient ne pas avoir de consé-
quences négatives directes sur la production, mais
généraient une activité cachée de régulation, très
coûteuse pour les salariés, et mal connue des res-
ponsables de production.

A l’issue de ta formation, tu as réintégré le corps de
l’inspection du travail.

Oui, mais à l’INT. Pour des raisons d’opportunité, je
suis revenu sur des champs beaucoup plus larges,
sur les évolutions du travail et de l’emploi, et le dia-
logue social. J’ai animé des sessions sur le temps de
travail, les nouvelles technologies, pour des groupes
tripartites, composés de responsables d’assez haut
niveau,de directions d’entreprise, de cadres de l’ad-
ministration et de syndicalistes. 

Tu participais aussi à la formation des élèves inspec -
teurs du travail ?

À l’époque, je n’y ai participé que de façon épiso-
dique. Mais depuis que je suis à l’ANACT, je partici-
pe une fois par an à la restitution d’un stage que les
élèves inspecteurs doivent faire pour analyser une
situation de travail. Ils reçoivent dans leur formation
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une sensibilisation à l’ergonomie et à la psychody-
namique du travail, et ils doivent ensuite aller dans
une entreprise, normalement celle où ils font leur
stage d’inspecteur, pour faire un travail qui sort de
l ’ a p p roche normative, juridique, et analyser de
façon un peu plus précise, avec un regard ergono-
mique, une situation de travail. Je fais partie du jury
devant lequel les élèves inspecteurs restituent leurs
travaux, souvent d’ailleurs de très bonne qualité.
Cela représente environ deux jours chaque année.

A travers cet exercice qui est demandé aux élèves
inspecteurs, cette approche des questions du travail
représente une évolution importante de la forma -
tion des inspecteurs du travail. Comment cela est-il
perçu ?

C’est vrai, cette dimension-là n’existait pas du tout
quand j’ai fait ma formation dans les années 80. Elle
a été renforcée significativement depuis une dizaine
d’années maintenant, avec tout de même une diffi-
culté pour la formation initiale des élèves inspec-
teurs, surtout pour ceux qui sont juniors et qui n’ont
pas une expérience de contrôleurs. Les élèves ins-
pecteurs ont plus besoin d’être rassurés sur l’exerci-
ce de leur métier, sur leur approche en tant que
prescripteur, « gardiens de la norme », et cet exerci-
ce-là n’est globalement pas facile à faire passer car
il vient percuter cette « identité de métier ». Il serait
important que cet exercice puisse aussi avoir lieu en
formation continue, quand les personnes ont un peu
de pratique de terrain et d’expérience.

Après les six années passées à l’inspection du travail
en Bourgogne, tu as aussi travaillé pour le BIT ?

Il s’agissait plus précisément d’une mission pour le
Ministère de la coopération en lien avec une institu-
tion chapotée par le BIT. J’ai participé pendant deux
ans, en Afrique noire, à la formation des inspecteurs
du travail sur la question des conditions de travail,
dans un centre de formation international qui
regroupait 17 pays d’Afrique francophone. Ça m’a
permis de jumeler ma passion pour les questions du
travail et ma passion pour l’Afrique où j’avais déjà
séjourné. C’était tout à fait intéressant, notamment
pour la prise de conscience du lien très fort qui exis-

te entre le travail et la culture, et donc entre la pré-
vention des risques et la culture. Cela m’a amené à
regarder comment la vision du risque, la vision de
l’accident, sont liées à une culture, à un rapport à la
vie, à un rapport à la notion même de risque. Il fal-
lait travailler à la prévention des risques dans un
pays où l’approche du risque est totalement diffé-
rente, avec une culture où on évoque souvent la
fatalité, où on considère que ce qui arrive à quel-
qu’un résulte de phénomènes extérieurs à la situa-
tion. Dans ces pays, l’essentiel de l’économie est
une économie informelle, avec des moyens de pré-
vention qui sont d’une grande pauvreté, et avec des
risques extrêmement importants, notamment dans
le bâtiment, les travaux publics, dans l’industrie chi-
mique. Il fallait essayer de trouver des solutions très
simples avec les personnes concernées, comme par
exemple pour le travail des petits menuisiers qui
vernissent les meubles, en considérant l’endroit où
ils font ce travail : s’ils font ça au milieu d’un petit
atelier confiné, ou s’ils font ça à l’extérieur en leur
apprenant à regarder la direction des vents pour évi-
ter l’essentiel des vapeurs toxiques. Dans un pays où
avoir un travail est absolument vital, il y a forcément
un rapport aux conditions de travail complètement
différent. Cet aspect culturel concernant la prise de
risques, on le retrouve sous d’autres formes aussi en
France, dans différents milieux, dans le bâtiment,
dans les abattoirs.

Après ces deux années passées en Afrique, je suis
revenu à l’inspection du travail à Bordeaux pendant
5 ans, et c’est après la quatrième année que j’ai fait
le DESS d’ergonomie. A l’issue de mon DESS, je suis
revenu, comme je l’ai dit, pendant un an à l’inspec-
tion du travail, et j’ai cherché une réorientation pro-
fessionnelle possible. J’avais une tradition de servi-
ce public, et je voulais travailler dans une structure
qui me permettrait de joindre mes deux préoccupa-
tions : à la fois l’approche ergonomique du travail et
celle du dialogue social. J’étais donc très intéressé
par l’ANACT, pour pouvoir faire ce travail-là dans
une institution où l’objet était principalement d’être
au service des partenaires sociaux. Je suis donc à
l’ANACT depuis 2000.

Tu as directement rejoint le département santé-tra -
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vail. Comment s’est faite ton intégration dans
l’ANACT ?

J’ai tout de suite travaillé sur la prévention des TMS.
J’ai pris la suite de Fabrice Bourgeois. Ma formation
à l’ergonomie a été très importante pour appréhen-
der l’approche du réseau ANACT et les questions
de santé au travail. Même si je n’avais pas une expé-
rience significative d’intervention comme ergono-
me, j’avais derrière moi cette énorme connaissance
du monde de l’entreprise et des partenaires sociaux.
L’inspection du travail m’avait donné cette richesse
de connaissances du monde du travail, d’une gran-
de variété d’activités dans des entreprises de toutes
tailles, dans  l’industrie ou les services. Cette expé-
rience fait gagner beaucoup de temps quand on va
dans une entreprise, et  je crois que c’est ce qui m’a
vraiment permis de m’intégrer sans difficulté majeu-
re à l’ANACT.

J’ai eu dans un premier temps une mission moins
liée à l’intervention, qui consistait à diffuser, transfé-
rer, tout ce qui avait été acquis sur les TMS et qui
avait donné lieu à la publication du livre « TMS et
travail ». On avait le sentiment que beaucoup de
choses avaient été capitalisées, mais on avait en
même temps beaucoup de difficultés à faire bouger
les entreprises sur cette question-là. J’ai donc été
principalement chargé de travailler à l’animation des
réseaux, à démultiplier et diffuser ces acquis, aussi
bien au sein de l’ANACT qu’à l’extérieur. Nous
avons organisé des formations de l’ensemble du
réseau, pour form e r, à peu près dans chaque
ARACT, des personnes compétentes sur le sujet des
TMS. Nous avons également fait des montages de
formation vers l’extérieur. Ceci a amené à la tenue
d’un grand séminaire national sur les TMS, à l’initia-
tive de l’ANACT mais pour la première fois interins-
titutionnel, avec l’INRS, la MSA, le réseau des
CRAM, le Ministère du travail, qui a réuni 600 per-
sonnes à Paris pendant deux jours.

Tu travailles toujours aujourd’hui sur le même projet.

Oui, même s’il y a quelques échappées sur le stress,
la santé psychique, je travaille toujours principale-
ment à l’animation du projet TMS qui comporte plu-

sieurs volets. Un volet essentiel est l’accompagne-
ment des entreprises, sous des formes variées, aussi
bien avec le diagnostic court qui est la principale
forme d’intervention du réseau ANACT, mais aussi
de plus en plus avec des interventions longues, et
des formations-action. Il y a environ 80 interventions
par an sur les TMS dans le réseau ANACT. On a aussi
développé un autre type d’accompagnement des
entreprises, plus collectif. On se rend bien compte
qu’il y a certes un problème d’analyse du risque, de
compréhension du risque TMS, mais qu’au-delà de
ça, il y a la question de la conduite durable de la pré-
vention et de la mobilisation des acteurs. Même si
on a bien compris le risque, la mise en place d’une
action de prévention dans le temps, de façon péren-
ne, est très compliquée. J’ai beaucoup travaillé sur
la question de savoir comment mobiliser durable-
ment des acteurs, et j’ai contribué au développe-
ment des «clubs d’entreprises» qui sont des réseaux
d’échange sur ces questions-là. Je pense que des
réseaux d’échange entre pairs sont très productifs et
mobilisateurs pour avancer dans la prévention
durable des TMS. J’ai participé à la création du pre-
mier «club d’entreprises» en Lorraine, et ensuite à
leur développement. Il y a aujourd’hui six clubs d’en-
t reprises régionaux, qui re g roupent chacun une
dizaine d’entreprises.

A travers cette initiative, il s’agit en fait de casser un
certain sentiment d’impuissance en montrant, à par -
tir d’exemples concrets, que même s’il est difficile
de s’affronter aux TMS, des actions sont possibles.

Exactement, et permettre ainsi aux entreprises de
rester mobilisées, en constatant que d’autres aussi
restent mobilisées. Il y a une vraie dynamique qui se
crée dans ces clubs, sur la base d’un échange impor-
tant sur les pratiques, avec bien sûr des apports et le
soutien du réseau ANACT.

Est-ce que tu ne retrouves pas dans ton travail à
l’ANACT, ce que tu as dû rencontrer dans ton travail
à l’inspection du travail, à savoir la difficulté à faire
vivre un dialogue social riche et constructif, compte
tenu notamment de la faiblesse des acteurs
sociaux? Peut-on simplement miser sur un dévelop -
pement d’un dialogue social gagnant-gagnant, ou
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ne faudrait-il pas, aussi, un renforcement des dispo -
sitifs juridiques, un renforcement de la pression
sociale pour que les entreprises s’engagent dans de
réelles politiques de prévention ?

On voit bien, dans les entreprises, la difficulté des
partenaires sociaux, et en particulier des CHSCT, à
se saisir de ces questions pour lesquelles l’approche
strictement normative est compliquée. Les CHSCT
sont en difficulté sur ces sujets complexes, à la fois
par manque de formation, et parce qu’ils ont sou-
vent une tradition, largement répandue, d’approche
un peu normative ou juridique, et de recherche de
revendications précises à formuler. Mais sur un sujet
comme les TMS, c’est évidemment assez compli-
qué. Les élus peuvent aussi se retrouver un peu pri-
sonniers de mesures, ou de décisions prises par la
direction, qui peuvent les mettre en porte-à-faux vis-
à-vis des salariés. Je pense par exemple à la rotation
sur certains postes que peut vouloir mettre en place
une direction avec l’accord du CHSCT, mais qui peut
être rejetée par les salariés, ou au moins rencontrer
des réticences, et générer par exemple des revendi-
cations salariales. 

Cela peut même créer des tensions au sein des col -
lectifs syndicaux, ou entre le CHSCT et les organisa -
tions syndicales.

Oui, et le rôle de l’ANACT est justement aussi de
travailler avec les partenaires sociaux pour éclairer le
débat social et faire en sorte que les représentants
des salariés soient associés à l’élaboration des
mesures. Notre projet, même si les résultats ne sont
pas toujours à la hauteur des ambitions, vise à la fois
l’élargissement de la compréhension des TMS, et en
même temps l’évolution des représentations du
risque que peuvent avoir les partenaires sociaux, les
syndicalistes et les représentants du personnel. On a
quelques moyens dans nos interventions pour favo-
riser cela, et ça fait en tout cas partie de la mission
de l’ANACT.

Ça concerne les entreprises où un CHSCT existe,
où il y a un dialogue social, même embryonnaire.
Mais dans la grande majorité des entreprises, il
n’y a aucune organisation syndicale, pas de

CHSCT, parfois aucune instance de représenta -
tion du personnel. 

C’est vrai que les entreprises qui participent aux
« clubs d’entreprises» sont plutôt de grandes entre-
prises dans lesquelles il y a un CHSCT et où il existe
déjà une forme de mobilisation sur cette question.
On a relativement peu de demandes provenant des
petites entreprises. Il y a parfois des demandes par
l’intermédiaire des branches sur l’évaluation des
risques et le document unique par exemple, mais
assez peu sur le sujet des TMS pour l’instant. Sur les
TMS, il y a une vraie difficulté à toucher les très
petites entreprises.

Notre mission est aussi de mobiliser les acteurs
relais. L’ANACT n’a pas pour fonction, comme l’ins-
pection du travail ou la CRAM, d’être présente
dans chaque entreprise. On a une mission de trans-
fert et de diffusion de connaissances, d’acquis, de
pratiques, et nous cherchons donc à travailler avec
des acteurs relais, comme les médecins du travail.
Depuis 2004, on a développé par exemple deux
sessions de formation, l’une justement pour les
acteurs relais sur la stratégie de prévention des
TMS, qui vise les médecins du travail, les infir-
mières, les responsables sécurité, etc., et l’autre qui
est une session de formateurs de membres de
CHSCT. L’idée n’est pas de faire à la place des for-
mateurs actuels de CHSCT et en particulier des
syndicalistes qui gardent bien entendu la respon-
sabilité de la formation de leurs membres, mais
d’aider les formateurs à insérer un module sur la
thématique TMS dans leurs formations. Nous
avions des demandes à ce sujet et c’est pourquoi
nous avons mis en place cette session.

Avez-vous des retours sur l’impact de cette
démarche ?

Aujourd’hui pas vraiment parce que c’est relative-
ment récent et qu’il n’y a eu pour l’instant qu’une
session. Mais on a des demandes d’organismes plus
ou moins liés à des organisations syndicales ou à
des groupes de Comités d’Entreprise, pour les aider
à aborder la question des TMS. C’est bien là notre
rôle, transférer aux partenaires sociaux et en parti-
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culier aux représentants du personnel, un minimum
de culture sur le sujet des TMS, pour leur permettre
de renforcer leur rôle de veille et d’action.

Il y a aussi la demande de la part de certains acteurs
sociaux, d’un renforcement des dispositifs juridiques
ou des règles de contribution financière des entre -
prises.

Il y a un débat à l’échelle européenne, relancé en
France par le livre de Philippe Askenazy. Il faut faire
attention aux solutions toutes faites, ou à la transpo-
sition de mesures d’un pays à l’autre. De toute
façon, il n’est pas envisageable rapidement qu’une
norme européenne existe sur cette question.. Il y a
des textes européens qui ne sont pas toujours basés
sur des normes très précises — je pense aux textes
sur l’évaluation des risques, les manutentions
manuelles, ou sur les écrans de visualisation — mais
qui sont plutôt des obligations de mise en œuvre.
Une norme précise, sous la forme par exemple de
valeurs-limites, n’aurait pas grand sens sur la ques-
tion des TMS. Par contre, une norme qui inciterait à
prendre en compte les TMS, le travail répétitif, à
mettre en place la prévention, et qui donnerait
quelques orientations, pourrait jouer un rôle impor-
tant. Les partenaires sociaux, comme d’ailleurs l’ins-
pection du travail, pourraient ainsi avoir une référen-
ce sur laquelle s’appuyer. Aujourd’hui, mis à part
l’évaluation générale des risques qui permet éven-
tuellement d’identifier le risque TMS et de pousser
à des actions de prévention, il n’existe pas de texte
spécifique sur ce sujet. Ça pourrait avoir un intérêt
incitatif fort. On peut dire la même chose d’un dis-
positif qui toucherait aux coûts, car il est vrai qu’au-
jourd’hui le risque TMS n’est pas un risque extrême-
ment coûteux pour l’entreprise. 

Financièrement, il n’est pas très coûteux, et écono -
miquement il est très difficile d’évaluer les coûts
avec précision, en termes de qualité ou de produc -
tivité par exemple. 

On a travaillé là-dessus à l’ANACT. Au-delà des
coûts directs, il y a des coûts de régulation des dys-
fonctionnements liés aux TMS qui sont de l’ordre de
5 à 10 fois supérieurs aux coûts directs. Ce chiffrage

peut contribuer à faire bouger l’entreprise, surtout
s’il y a aussi une montée des restrictions d’aptitude
pour les salariés. Si on rajoute la question du vieillis-
sement, il y a beaucoup d’entreprises qui commen-
cent à s’inquiéter sérieusement. Même s’il n’y a pas
beaucoup de maladies professionnelles reconnues,
il y a malgré tout des entreprises qui sont vraiment
en difficulté pour organiser la production compte
tenu des restrictions d’aptitude. Il y a des possibili-
tés d’intervention, mais en même temps une vraie
difficulté à travailler, car il y a souvent des personnes
qui sont déjà dans des situations lourdes de handi-
cap. Il y a peu de postes où les reclasser et même les
plus jeunes peuvent être dans des situations d’usure
professionnelle prématurée.

Avec un vrai dilemme pour les médecins du travail
qui savent bien que, souvent, mettre une inaptitude
ou une restriction d’aptitude, c’est pratiquement
signer le licenciement de la personne.

C’est là que l’intervention TMS est intéressante, car
c’est une intervention qui ne porte pas uniquement
sur un problème de santé, mais qui représente une
approche globale des risques au travail, avec un
enjeu social très fort.

Quelles sont aujourd’hui les perspectives de travail ?

Nous venons de démarrer, depuis le 1er janvier der-
nier, une importante recherche-action sur la préven-
tion durable des TMS et l’évaluation des actions réa-
lisées dans les entreprises. Cette recherche-action
se déroule sur trois ans, elle est financée et soutenue
par le Ministère du travail et 7 DRTEFP dans diffé-
rentes régions françaises. Elle mobilise trois équipes
de recherche (le LESC de Bordeaux, le CRISTO de
G renoble, et le département Santé-Tr a v a i l -
Ergonomie du CHU d’Angers), l’ANACT et sept
ARACT. Ce travail donnera bien sûr matière à publi-
cation et débat.

Nous aurons donc l’occasion d’en reparler. Je te
remercie pour cet entretien.

Propos recueillis par Bernard DUGUÉ
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C o n c e rnant l’organisation du congrès à La
Réunion, les points suivants ont été abordés,
en particulier à partir des demandes du Conseil
d’Administration. 

En ce qui concerne les inscriptions : une cin-
quantaine de personnes de métropole sont à
ce jour inscrites avec une prévision pour envi-
ron 70 personnes et entre 150 et 200 pour la
Réunion, l’organisateur ayant attendu la confir-
mation de l’effectivité du programme avant de
lancer les invitations au congrès. ARVISE peut
délivrer des attestations ou des conventions de
formation à faire valoir au titre des obligations
de formation professionnelle de l'employeur.

Le programme des communications est stabili-
sé après qu’un point ait été fait «communica-
tion par communication» et des relances réali-
sées lorsque cela s’avérait nécessaire. La
conférence introductive du congrès portera sur
«les évolutions du travail et d’emploi dans une
économie mondialisée».
Chacune des trois sessions thématiques cen-
trées sur les risques professionnels et techno-
logiques, la conception des systèmes de tra-
vail, et la gestion des ressources humaines,
sera introduite par un exposé en plénière.
Trente minutes environ seront destinées à la
présentation et à la discussion des communi-
cations, présentées en parallèle. Chaque ses-
sion sera clôturée par le témoignage d’une
entreprise en relation avec le thème de la ses-
sion. Compte tenu de la particularité de ce
congrès où les ergonomes seront numérique-
ment minoritaires, il est souhaité qu’un effort
pédagogique particulier soit réalisé pour les
présentations.

La session intitulée «Transfert de technologie
comme facteur de développement durable» se

déroulera en plénière avec conférences, témoi-
gnages internationaux et une table ronde. Il est
envisagé de faire une exploitation des débats
qui ne manqueront pas d’avoir lieu sur l’en-
semble des questions de conception, de santé,
de gestion des ressources humaines, de gou-
vernance, associées au transfert à l’appropria-
tion des technologies. Le produit final pourrait
être un support type « DVD » comprenant
image, son et textes de référence, finalisé dans
le courant de l’année 2006, sous la responsabi-
lité d’ARVISE, de l’ANACT et des commissions
Afrique de la SELF.

L’Assemblée Générale de la SELF est prévue le
22 septembre et celle d’Artee le 21.

Quatre tutoriels de sensibilisation d’une demi-
journée sont prévus le 20 septembre ; ils sont
plutôt destinés aux personnes de la Réunion
(préventeurs, médecins, partenaires sociaux,
DRH....) eu égard à ce que l’on sait du public
attendu. Les thèmes suivants sont proposés :
«Relation de service et TIC», «Prévention des
risques professionnels», «Conception, simula-
tion et pronostic», «Gestion des âges et démo-
graphie du travail».

Des aspects matériels et organisationnels ont
par ailleurs été évoqués, notamment :
• Sur l’avant congrès: diverses informations sur

le congrès seront à nouveau relayées via
Internet (SELF Express et Site ARVISE) et par
l’envoi ciblé de plaquettes et d’affiches ; l’or-
ganisation par le voyagiste des prestations
hôtelières ;

• Sur le déroulement du congrès :  le congrès
aura lieu au Centre des congrès situé à l'ex-
térieur de St Denis (locaux spacieux avec
salle annexe pour les repas, possibilité pour
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SEPTEMBRE 2005
15septembre - 15 octobre

CybErg 2005 
(n°136, p.29 ; n°137, p.30)

8-22 septembre - ORLONDO (Floride, USA)
XVIIème Congrès mondial 

sur la sécurité et la santé au travail
(n°130, p. 33)

21-23 septembre - ST-DENIS DE LA
RÉUNION

40ème Congrès de la SELF
“Ergonomie & Développement durable”
(n°137, p.20 ; n°138, p.32 ; n°139, p.50)

26-28 septembre - TOULOUSE (France)
EPIQUE’2005
(n°137, p. 31)

OCTOBRE 2005
20 octobre - La Rochelle (France)

8ème Séminaire du SNCE 
(n°139, p. 51)

NOVEMBRE 2005
24-25 novembre - Paris  (France)

International Wokshop :Annotation for
Collaboration Methods Tools and Practices

(n°139, p. 56)

CA L E N D R I E R

le CA et Artee de prendre les repas dans un espa-
ce spécifique) ; prévision d'un espace Internet et
tél/fax sur place ; stands des partenaires d’ARVISE
+ stand ANACT et présentation des ouvrages édi-
tés par Octarès ;  Soirée détente avec transfert des
participants prévu, éventuellement stands d’expo-
sants. L’accueil est prévu sur place par des étu-
diants en communication et/ou tourisme, pilotés
par la société chargée de la communication du
congrès (des mallettes seront mises à disposition
avec programme, éléments touristiques etc., et des
plaquettes SELF)…

Une rencontre du comité d'organisation avec le
Conseil d’Administration de la SELF aura lieu après le
congrès pour établir un bilan global notamment sur
la base des questionnaires d'évaluation remis lors du
congrès. 

Contact ARVISE : rbriois@arvise.net
Contact ANACT : c.maillard@anact.fr

MANIFESTATIONS
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Le 8ème séminaire du Syndicat National des
Cabinets Conseils en Ergonomie (SNCE) aura lieu à
l’Espace congrès de La Rochelle (Chare n t e -
Maritime), quai Louis-Prunier, le 20 octobre 2005. 

Thème :  «La Performance de l’Entreprise : quelle
contribution et quel développement pour
et par l’Ergonomie».

Contact : Sophia Houndjo : 01 44 30 49 43

8ème SÉMINAIRE DU SYNDICAT NATIONAL

DES CABINETS CONSEILS EN ERGONOMIE

20 octobre 2005, La Rochelle
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Objectifs du congrès

L’objectif du congrès est triple :
• Au plan européen, il doit répondre à un

besoin d’échanges, d’analyses et de mises
en perspective du rôle, des missions, des
pratiques et des méthodologies de l’ergo-
nomie, face aux évolutions récentes du
champ de la prévention en Europe.

• Au plan national, il doit répondre à un
besoin d’échanges, d’analyses et de mises
en perspective du rôle, des missions, des
pratiques et des méthodologies de l’ergo-
nomie face aux évolutions récentes du
champ de la prévention de la santé et de la
sécurité au travail.
Pour les organisateurs, les évolutions sont
les suivantes :
- Evolutions réglementaires et législatives,
- Evolutions des indicateurs classiques de

santé au travail,
- Evolution de la prise en charge de la

santé au travail par l’État et les parte-
naires sociaux, 

- Apparition de nouvelles fonctions
(Ingénieur QHSE — qualité-hygiène-
sécurité-environnement — par exemple).

• Au niveau régional, le congrès doit être
l’occasion d’insuffler une dynamique régio-
nale au service du développement de l’er-
gonomie. 

Les thèmes retenus

Par conséquent, le thème des relations entre
santé et travail, se pose aujourd’hui dans un
contexte et des enjeux renouvelés. De ce
point de vue, la réflexion des organisateurs
les conduit à retenir 5 sous thèmes classés en
fonction des effets, des contextes et des
méthodes.

- Dans la catégorie des effets que ces rela-
tions santé-travail peuvent produire, nous
proposons les sous-thèmes suivants : stress
professionnel et charge de travail

- Dans la catégorie des contextes contempo-
rains dans lesquels ces relations santé-tra-
vail apparaissent, nous proposons les sous-
thèmes suivants : les durées de travail et le
vieillissement des populations au travail.

- Dans la catégorie des méthodes permet-
tant d’aborder ces relations santé-travail,
nous proposons : la pluridisciplinarité.

Santé psychique et stress professionnel
Il sera proposé de réfléchir et d’échanger à
propos des déterminants collectifs et de
leurs évolutions, liés aux contraintes de l’or-
ganisation du travail. En effet, dans ce
domaine tant les organisations caractérisées
par un prescrit très structuré, que celles qui
sont fondées sur l’absence de prescrit et l’in-
novation, peuvent être susceptibles de créer
des situations de travail à conflits de critères.

Les charges de travail
Comment les caractériser, les évaluer et
agir ? Comment dépasser les notions de
charge physique et de charge mentale ?
Comment revisiter le concept de marges de
manœuvre ? Comment intégrer la notion de
charge de travail subjective, de charge de
travail émotionnelle ? Comment évaluer les
différentes nouvelles facettes de la charge
de travail dans le but de favoriser une
meilleure adéquation entre ce qui est exigé,
en termes d’objectifs et les moyens mis à
disposition des salariés ?

Les durées de travail et son rythme
Seront abordées les questions d’intensifica-
tion du travail et de densification dans les
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contextes aussi divers que ceux de réduction
des temps de travail, de multiplication des
horaires postés, de diffusion des horaires
atypiques, etc. De ce point de vue, un regard
spécifique pourra être porté sur le travail des
femmes, l’inaptitude au travail, les affections
péri-articulaires, etc.

Prise en compte des âges au travail 
Ce thème sera abordé tant du point de vue
de la conception des organisations du tra-
vail, des situations de travail que du point de
vue de l’analyse du travail préalable à la défi-
nition des compétences et des programmes
de formation. Pourront également être abor-
dées les contributions de l’ergonomie à la
gestion des ressources humaines.

La mise en œuvre de la pluridisciplinarité
Dans la mesure où le chef d’entreprise reste
le responsable de la mise en place de cette
pluridisciplinarité dans les Services Santé au
Travail, il existe dans ce domaine un véritable
enjeu de méthode d’analyse du travail et de
contenu dont l’ergonomie doit débattre.
Face à cette pluridisciplinarité, quels atouts
possède l’ergonomie ? Comment se situe-t-
elle dans ses relations avec d’autres disci-
plines ? Quelles expériences concrètes peut-
elle être amenée à favoriser ? Son exercice
passe-t-il nécessairement par la recherche
d’une habilitation ?

Comité d’organisation

L’organisation du Congrès est portée par
trois groupes locaux :
1. L’ANACT Basse-Normandie (Joël MALI-

NE). 
2. L’ANDREP (Association Normande pour le

Développement de la REcherche en
Physiologie) qui a son siège au laboratoire
de physiologie de la Faculté de Médecine
de CAEN (Pierre DENISE, Michel POT-
TIER).

3. Le GIRES (Association «Gro u p e
d ’ I n t e rvention et de Recherche en

E rgonomie et Sécurité») qui interv i e n t
comme cabinet conseil en ergonomie et a
son siège à l’Institut Universitaire de
Recherche et de Formation en Santé au
Travail de la Faculté de Médecine de
CAEN (Nicole CARLIN).

Dans un premier temps, Joël MALINE,
Michel POTTIER Nicole CARLIN et Pierre
DENISE portent le projet.  

Toutefois, le comité d’organisation s’étoffera
et s’entourera de personnes ou d’org a-
nismes régionaux qualifiés pour favoriser
une dynamique régionale en ergonomie.

Le comité de programme n’est pas enco-
re formellement  et définitivement constitué. 

Les personnes seront sollicitées pour leurs
compétences ou leurs travaux, eu égard aux
thèmes du congrès. Il sera particulièrement
fait attention aux critères suivants afin de
constituer un équilibre entre :
• Les jeunes
• Les femmes
• Les consultants
• Les ergonomes d’entreprises
• Les enseignants chercheurs
• L a francophonie : Belgique, Suisse,

Québec, Amérique du Sud, Afrique.
Le président du comité de programme sera
choisi parmi ces membres.

Les secrétariats scientifiques et organi-
sationnels seront assurés par l’ANDREP.

Dates du congrès : elles seront conformes
aux habitudes du congrès : semaine 37 (13,
14, 15 septembre)

Lieu exact du congrès : Université de
CAEN 
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Les 30 et 31 mai 2005 s’est tenu à Nancy le
premier congrès francophone sur les TMS-
MS (Troubles Musculo-Squelettiques du

membre supérieur). Ce congrès était organisé
par le Groupe de Recherche Francophone sur
les TMS qui est composé de chercheurs de plu-
sieurs pays francophones (France, Belgique,
Suisse, Québec) issus de différentes disciplines
scientifiques (ergonomie, épidémiologie, phy-
siologie…) qui ont en commun de mener des
études et recherches sur ce sujet essentiel de
santé au travail. Il a obtenu le soutien de plu-
sieurs institutions en charge de la santé et de la
sécurité au travail : l’ANACT, l’INRS, l’InVS,
l’IRSST et le parrainage de nombreuses asso-
ciations dont celui de la SELF.

L’objectif de ce congrès était de proposer aux
préventeurs un bilan des recherches les plus
récentes dans le domaine des TMS. Il était
aussi l’occasion de rappeler la place essentiel-
le d’une recherche multidisciplinaire pour faire
avancer efficacement les actions de prévention
dans ce domaine de la santé au travail. En
effet, la recherche en santé au travail requiert la
confiance des acteurs sociaux pour être effica-
ce et réciproquement. En effet, alors que le
monde du travail est en pleine mutation, les
partenaires sociaux et les préventeurs ont plus
que jamais besoin de connaissances validées
qui n’existeront pas sans une recherche de
qualité. L’un des atouts de la recherche franco-
phone sur les TMS-MS est d’être une recherche
profondément inscrite dans la réalité sociale
tout en restant ancrée dans les valeurs et les
exigences universelles de la recherche. Ce sont
donc tous ces aspects que les membres du
groupe de recherche francophone voulaient
valoriser à l’occasion du congrès. 

Près de 75 intervenants ont accepté avec beau-

coup d’enthousiasme de s’inscrire dans cette
perspective en présentant leurs travaux et en
en débattant avec les participants. Plus de 600
personnes ont participé à cette manifestation
qui représentent la diversité des acteurs du
monde de la prévention des risques profes-
sionnels.

Deux sessions plénières et 8 sessions théma-
tiques ont permis de brosser un portrait com-
plet des connaissances disponibles. Il est évi-
demment difficile de dresser en quelques
lignes un résumé exhaustif de l’ensemble des
présentations. Cependant, leur qualité et la
richesse des débats ont permis de montrer
combien le modèle de compréhension était
documenté et partagé par les différents inter-
venants. Ces sessions ont aussi permis de
savoir comment les chercheurs avaient pu, par
leurs travaux, contribuer à rendre lisibles les
"causes" de TMS. Or, cette dimension métho-
dologique est un des éléments de la problé-
matique qu’il faut donner à connaître aux pré-
venteurs car les méthodes qu’ils mettront en
œuvre dans leurs actions en entreprise décou-
l e ront de celles développées dans les
recherches actions.

D’autres points forts peuvent être retenus :

En premier lieu, l’universalité de la question
des TMS. Les interventions de nombreux cher-
cheurs de différents pays, qu’ils soient ou non
francophones, ont confirmé la réalité du risque.
Cette unanimité du constat structure un réfé-
rentiel qu’il faudra enrichir en amplifiant les
échanges entre les communautés scientifiques.
C’est aussi une opportunité pour faire
entendre, plus que par la passé, la richesse et
la pertinence du regard francophone sur les
facteurs de risque de TMS. En effet, le congrès
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a montré que la recherche francophone était
féconde et originale par bien des aspects.
Reste à la faire connaître au-delà du monde
francophone…

Si la légitimité de l’approche biomécanique a
longtemps fait débat, force est de constater
que de nombreux intervenants s’accordent à
dire que la prévention des TMS passe par un
diagnostic qui prend en compte simultané-
ment les facteurs de risque au poste de travail,
l’organisation du travail et leurs relations. Plus
précisément, la notion de "marge de
manœuvre" permise par l'organisation a été
largement reconnue comme un objet central
d'analyse et comme axe de prévention. Seule
cette compréhension coordonnée de ces phé-
nomènes, inscrite dans le temps, est de nature
à réduire le risque. 

Les apports de nos collègues du Québec, à la
c roisée des cultures ergonomiques anglo-
saxonne et francophone, sont un autre témoi-
gnage de la richesse des communications
observée au fil des sessions du congrès. Leurs
études ouvrent des sources de compréhension
originales que ce soit dans le champ de la
conception des outils et des postes, la mise en
évidence de situation à risque de TMS dans le
secteur des services ou la place incontournable
de l’évaluation de l’intervention. Tous ces
sujets sont des axes de recherche à investiguer
plus largement.

D’autres débats ont porté sur le lien entre la
santé et l’ergonomie. Plus précisément, il
s’agissait de mettre en valeur le rôle dans la
prévention primaire de l’approche erg o n o-
mique, pour certaines questions de santé au
travail dont le stress et les TMS.

Les questions autour du maintien dans l’emploi
ou du maintien du lien d’emploi au Québec
des victimes de TMS, si peu abordées en
France en termes de recherche et d’action, ont
largement été mises en avant grâce notam-
ment aux travaux de l’équipe de l’Université de

Sherbrooke au Québec qui font référence. De
ces travaux, il faut déjà retenir 2 points essen-
tiels. La place incontournable de l’ergonome
dans la chaîne de soins à bâtir autour des vic-
times de TMS en vue de leur maintien dans
l’emploi ET la force de la preuve scientifique
non seulement pour objectiver la pertinence
de cette approche mais aussi motiver les déci-
deurs à s’engager dans des pistes innovantes
de prévention, notamment en y apportant plus
de moyens humains et de financement. Ce
modèle de l’Université de Sherbrooke a servi
de repère pour initier en Belgique, à l’instiga-
tion de l’Université de Liège, une étude pilote
sur le maintien dans l’emploi de victimes de
lombalgie chez le personnel hospitalier.

Une session a été consacrée aux outils suscep-
tibles d'être utilisés par les non spécialistes, sur
le terrain, pour enfin faire régresser cette épi-
démie, non seulement dans les grandes entre-
prises où des études d'envergure sont pos-
sibles, mais également dans les petites et
moyennes entreprises où travaillent 80% des
salariés.

Enfin, l'importance de soutenir des travaux non
seulement du côté de l'étiologie des TMS mais
du côté de la construction de la prévention et
de ses dimensions sociologiques ( cf. évalua-
tion, mobilisation des acteurs, prévention
durable...) a été largement démontrée. 

Ainsi la boucle se re f e rme, sans moyens
humains et financiers, il n’y a pas de recherche
et sans preuves probantes, de solutions de pré-
vention validées. Si le 1er congrès francophone
sur les TMS a contribué à desserrer cette
boucle infernale en articulant la volonté d’ac-
tion à une recherche performante, alors l’es-
poir de voir, en France, une réduction du
nombre de cas de TMS à l’horizon 2009 prend
de la consistance.

Les membres du groupe de recherche
francophone sur les TMS
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INTERNATIONAL WORKSHOP : ANNOTATION FOR COLLABORATION METHODS TOOLS

AND PRACTICES

24-25 novembre 2005, Paris

Call for papers : http://tech-web-n2.utt.fr/annotation
Main topics:
This workshop is planned along two days and structured in four sessions:
• Theoretical approach to annotation and cooperation
• Empirical studies on annotation practices from various domains
• Tools: Presentation of tools or prototypes and discussion about their contributions to actual anno-

tation practices and cooperation models
• Discussion and debate: an interdisciplinary program for research on annotation?
See the full call of papers for more details : http://tech-web-n2.utt.fr/annotation
Publication: Some selected papers will be published in a special issue of an international journal.
Inscription: free including lunch and dinner.
Submission: The abstract should be submitted to the following address: 
jean-francois.boujut@inpg.fr
Organising committee:
The organizing group is a multidisciplinary team from Computer Science, Cognitive Ergonomics and
Engineering Design that has been working on the issue of annotation for many years:
Jean-François BOUJUT - GILCO - INP Grenoble Technical University (Fr)
Françoise DARSES - CNAM - Paris (Fr)
Françoise DETIENNE - INRIA - Paris (Fr)
Myriam LEWKOWICZ - ISTIT/TechCico - Technical University of Troyes (Fr)
Manuel ZACKLAD - ISTIT/TechCico - Technical University of Troyes (Fr)

IEA 2006
10-14 juillet 2006, Maastricht, The Netherlands
16th World Congress on Ergonomics IEA2006: proposals pour in continuously

Since spring this year the submission of pro-
posals has been open. You can follow the
p ro g ress on the website w w w. i e a 2 0 0 6 . o rg
under Program. Click to different pages to see
which plenary papers, parallel sessions, multi
session symposia, interactive sessions have
been proposed. Many of these allow more
abstracts, so please feel free to react. Under
Abstracts you find the abstract submission
pages. Please note that the submission closes
on October 1st 2005. As organizers we are very
positive about the diversity of proposals and
kinds of sessions. These implicate that you will
not only be able to attend most interesting oral
sessions, but also to be an active participant in
discussions and ‘hands on’ sessions. 
The congress really lives amongst the

ergonomics society over the world. All IEA
Committees, all IEA Technical Groups and
many other networks will organize meetings,
most of which are open for any participant. 
Many social activities will be arranged, the
congress party a memorable event: not much
like a banquet, though a wide selection of
good food and drinks will be provided. Great
music, and dance for those who like to. 
Finally the website gives a brief impression of
Maastricht and surroundings. Dutch people like
Maastricht as the nicest place to spend a long
weekend of relaxation, shopping and to enjoy
splendid food and a warm atmosphere. 
We look forward to meeting you from 10-14
July 2006!
Ernst Koningsveld, IEA2006 Congress Chair
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MARS 2006
1-3 mars - NICE ( France)

Ninth International Symposium of the ISSA
(n°138 p.40)

JUILLET 2006
10-14 juillet - MAASTRICHT (Pays Bas)

IEA 2006
(n°132, p. 22 ; n°135, p. 56 ; n°136, p.30 ;

n°138, p.41 ; n°139, p. 56)

SEPTEMBRE 2006
12-15 septembre - (The Netherlands)

3th International Conference - International
Network on the Prevention of Accidents &

Trauma at Work
(n°138, p. 41)

13-15 septembre - CAEN (France)
41ème Congrès de la SELF

“Ergonomie et santé au travail.
Transformations du travail et perspectives

pluridisciplinairesl”
(n°139, p. 52)

OCTOBRE 2006
11-13 octobre - BIARRITZ (France)

ERGOIA 2006
(n°139, p.57)

CA L E N D R I E R

Les évolutions technologiques transforment la société
en même temps que celle-ci les produit. Ces évolutions
ambitionnent d’améliorer les situations de travail et de
vie, mais ceci est effectué au prix d’une complexification
des systèmes techniques dans lesquels la place de
l’homme est souvent à repenser. Du coup, la mise en
place de tels systèmes implique des avancées sur les
méthodes et les théories sur l’homme et les systèmes
pour maîtriser l’efficacité globale, la fiabilité, la sûreté…
en bref : la performance humaine et technique.

Pour sa 10ème édition ERGO’IA célèbre la rencontre de
trois communautés scientifiques autour du thème de la
PERFORMANCE

Aujourd’hui plus que jamais, les dimensions humaines
sont devenues des éléments déterminants pour la per-
formance globale des systèmes. Le « facteur humain »
n’est plus seulement envisagé comme une sorte de
variable d’ajustement, de contrainte ou de passage obli-
gé, mais sa prise en compte est une condition indispen-
sable à la performance des systèmes. A ce titre, l’ergo-
nomie, l’informatique avancée et l’ingénierie système
visent, chacune à leur manière, à appréhender cette
question de la performance, sans pour autant traiter la
question de manière directe et pluridisciplinaire. Aussi,
Ergo IA 2006 se donne trois objectifs principaux :
• Souligner l’importance de l’homme dans la performan-

ce globale des systèmes complexes ;
• Favoriser les échanges entre automaticiens, erg o-

nomes, informaticiens, ingénieurs, managers,   marke-
teurs, organisateurs, psychologues, qu’ils soient cher-
cheurs ou industriels ;

• Faire avancer les connaissances sur des concepts et
des méthodes qui gravitent autour de la notion de per-
formance.  

L’appel à communications est disponible sur le site
d’ERGO IA.
Toutes informations sur : www.ergoia.estia.fr

Contacts et Organisation :
Michèle ROUET ou Sophie PAOLACCI 
Tél. 05 59 43 84 42 ou 43

ERGO IA 2006
11-13 octobre 2006, Biarritz
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Objectifs de la formation
Faisant suite au DESS «Ergonomie et Conception
des Systèmes de Production», l’Université Paris
ouvre, en cohabilitation ave l’École d’Architecture
de Paris-La Villette,  une spécialité «Organisation
du travail et Ergonomie» en 2ème année du
Master professionnel «Études Sociales : Travail et
Développement», mention Travail et Ét u d e s
Sociales, qui prépare à la profession d’ergonome
consultant, en entreprise ou en cabinet.
Les questions majeures sur lesquelles sont articu-
lés les enseignements (qualité, fiabilité, sûreté,
sécurité, productivité, santé) sont abordées sous
l'angle des compétences, des dynamiques collec-
tives, et des dispositifs techniques, spatiaux et
organisationnels qu’elles engagent. La question
de l’intervention – dans les organisations, dans la
conception, dans le management – constitue le fil
directeur de la formation, et elle est déclinée sous
l’angle épistémologique, méthodologique et
politique.

Public concerné
En formation continue : ingénieurs et techniciens
(production, sécurité, méthodes…), médecins et
i n f i rmiers du travail, concepteurs, arc h i t e c t e s ,
gestionnaires, partenaires sociaux…
En formation initiale : L’enseignement est ouvert
en priorité aux étudiants issus de la 1ère année
du Master «Études Sociales : Travail et
Développement», puis des étudiants dans les
Masters SHS, Économie, Gestion de Paris1, ou

dans d’autres domaines dispensés dans d’autres
universités ou écoles dans d’autres domaines –
psychologie, sociologie, sciences de l’ingénieur,
architecture – et cohérents avec le programme.

Programme
U 1 : Des modalités d’analyse aux modèles

d’intervention sur le travail - 75 h
U 2 : Méthodologie d’analyse de l’activité du

travail - 100 h
U 3 : Ergonomie et conception : conduite de

projet - 100 h
U 4 : Suivi d’intervention, mémoire, soutenance -

75 h

Planning des cours
2005
Semaine 1 : 26 - 30 septembre (+ samedi 1er
Octobre matin)
Semaine 2 : 24 - 28 octobre
Semaine 3 : 21 - 25 novembre
Semaine 4 : 19 - 23 décembre

2006
Semaine 5 : 9 -13 janvier 
Semaine 6 a : Option A1 : 30 janv – 3 février
Semaine 6 b : Option B1 : 6-10 mars 
Semaine 7 a : Option A2 : 20 -24 février
Semaine 7 b : Option B2 : 27 – 31 mars
Semaine 8   : 24 – 28 avril
Semaine 9 : 29 mai – 2 juin
Semaine 10 : 26 – 30 juin

ENSEIGNEMENT ET FORMATION EN ERGONOMIE

MASTER
ETUDES SOCALES : TRAVAIL ET DÉVELOPPEMENT

Mention : Travail et études sociales
Spécialité professionelle :“ Organisation du travail et ergonomie” (M2)

Université Paris 1 - Pathéon-Sorbonne
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Contact
Responsable administrative :
Laurence Pinson
90 rue Tolbiac, 75634 Paris cedex 13
E-Mail : cepergo@univ-paris1.fr
Tel. 01 44 07 86 68

Responsable pédagogique :
François Hubault
Le DESS est cohabilité avec L’Éc o l e
d ’ A rc h i t e c t u re de Paris-La Villette, sous la
direction du Pr. François Lautier
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Formation initiale

- M1 du master «études sociales : Travail et Développement»

- M1 des masters Paris1

. SHS - Philosophie –mention Philosophie et Société ; IEDES –

développement social : travail, formation, santé ;

. Economie – mention Entreprises, Stratégie, RH ; mention

Economie et Gestion d’Entreprise

. Gestion – mention Sciences du management ; Management

des organisations

- Diplôme d’architecte

- M1 Psychologie du travail

- M1 Sociologie du travail

- Diplômes d’ingénieurs

- Diplôme de médecin du travail

- DESUP «études et Prévention des Risques Professionnels»,

Paris1

- DU « Ergonomie et écologie Humaine », Paris1

Formation continue

- Ingénieurs (production, sécu-

rité méthode, projet)

- Médecins du Travail

- Infirmier(e)s du Travail

- Architectes

V.A.E.

M2 - sécialité “Organisation du travail et Ergonomie”

Des modèles d’analyse aux modèles d’intervention sur l’organisation du travail

Ergonomie et conception ; conduite de projet

Méthodologie d’analyse de l’activité de travail

Intervention - Mémoire - Soutenance

La dynamique de la conception des situations de travail

(concepts, périmètre, méthodes, positionnement, management) (TC)

L’ergonomie dans la conception

spatiale et architecturale des lieux

de travail (OptA)

L’ergonomie dans les projets

informatiques (OptB)

U1

U2

U3

U4
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ERGONOMIE ET PRÉVENTION DES RISQUES PROFESSIONNELS (3  TOMES)
Editions CHIRON -  25, rue Monge 75005 PARlS  Tel. 01 43 25 37 
E mail. casteilla-presse@wanadoo.fr 

Cet ouvrage collectif a été réalisé sous la direction des Professeurs Pierre Harichaux et Jean-Pierre
Libert. Il se compose de trois volumes, dont le dernier vient de paraître :
• tome 1 – Ergonomie et prévention des risques professionnels : L’environnement physique du tra-

vail et ses contraintes, (160 pages -23 euros) 
• tome 2 - Ergonomie et prévention des risques professionnels : Les contraintes musculo-squelet-

tiques, (176 pages -23 euros.) 
• tome 3 - Ergonomie et prévention des risques professionnels : Spécificité de certaines conditions

et prévention générale, (192 pages -25 euros). 
Cet ouvrage arrive à point nommé puisque le plan « Santé au travail, 2005-2009 » lancé le 13 avril
2004 par le Ministère de l'Emploi, du travail et de la cohésion sociale et le Ministre délégué aux rela -
tions du travail, vient d'être rendu public et présenté aux partenaires sociaux le 17 février dernier.

ACTIVITÉ, TRAVAIL, RESSOURCES HUMAINES : PARLE T-ON DE LA MÊME CHOSE ?
Les stratégies du changement en question
François Hubault (Ed.)
Toulouse: Octarès, 2005, 115p.

Amélioration des conditions de travail, développement des compé-
tences, évaluation de la performance… autant de questions sur les-
quelles psychologues, sociologues, économistes, ergonomes et
gestionnaires des ressources humaines sont sollicités, et se sollici-
tent mutuellement. Les occasions d’interpellation se multiplient : fia-
bilité, qualité, sécurité, stress, relations de service… ; les popula-
tions concernées aussi : les personnels d’exécution et les cadres, les
ingénieurs et les managers, les fonctionnels et les opérationnels… ;
et les enjeux montent : l’opérationnalisation de la stratégie, la place
du travail dans la création de valeur… Mais dans quelle mesure
peut-on dire que les disciplines se retrouvent sur ces questions, et
qu’est-ce que les différents praticiens apportent chacun de particu-
lier ? Peut-on parler de complémentarité ou plutôt de dialogues de
sourds, voire d’antagonisme ? 
Telles sont les questions auxquelles cet ouvrage propose des
réponses.
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SOUFFRANCES, LE COÛT DU TRAVAIL HUMAIN

Philippe Poitou
Paris: L’Harmattan, 2005, 192p
Philippe Poitou, ergonome issu du Conservatoire National des Arts et Métiers, décrit et explique les effets
pervers du travail sur la vie humaine. Il a passé dix ans à observer et analyser le vécu d’hommes et de femmes
dans les entreprises. Il apporte un témoignage approfondi et un éclairage précis sur la souffrance au travail,
le stress, et les pressions psychologiques subies par les salariés. Il nous expose tous les effets négatifs géné-
rés par les nouvelles organisations où face au pouvoir économique et financier l’homme compte si peu.

DÉVELOPPER LE CAPITAL HUMAIN DE L’ENTREPRISE

Evelyne Bertin
Editions ems, ISBN : 2-847690-28-X (20,00 euros)
Si l’entreprise est un lieu de production de biens et de services, elle n’en demeure pas moins un lieu de pro-
duction de liens.
Vouloir comprendre pourquoi agir sur ces liens, c’est agir sur la qualité des biens et des services qui sont pro-
duits, c’est vouloir comprendre les nouveaux enjeux économiques, technologiques et humains auxquels sont
confrontées toutes les organisations.
Basé sur ce postulat, et sans pour autant oublier les outils de décryptage associant toujours à bon escient dif-
férentes disciplines : Economie, Management, Technologie, Psychologie et Psychanalyse, ce livre abordera
avec vous le positionnement des nouveaux enjeux (fusions-acquisitions, restructurations, flexibilité….) où les
liens et le vécu sont confrontés à une double perte, celle des repères et celle du sens.
Evelyne Bertin Conseil d’entreprise et Psychanalyste (Paris.) Etudes en scienes économiques et en psycholo -
gie. Formation en informatique et en prospective stratégique. Membre-praticien de la société de psychana -
lyse freudienne. Elle accompagne les entreprises dans leurs mutations en prenant en compte les liens et le
vécu des différents acteurs. Ses recherches et sa pratique analytique portent sur le monde des organisations,
les liens et la vie psychique ainsi que sur la souffrance au travail.

RÉUSSIR LA PRÉVENTION DES RISQUES DANS LES PME
Benjamin Bichon
Afnor, 2005, 131p., ISBN : 2-12-465914-6 (32 euros)
Depuis ces quarante dernières années, Les exigences réglementaires relatives à la sécurité et à l'environne-
ment n'ont cessé de croître dans les entreprises. Aujourd'hui, le coût global des accidents du travail est envi-
ron vingt fois supérieur aux dépenses de prévention des entreprises. Si les grandes entreprises ont permis
une avancée importante en la matière, il faut garder à l'esprit le cas des PME, qui disposent de moyens bien
différents. Contrairement à ce que l'on peut penser, la majorité des accidents se produisent dans les petites
et moyennes entreprises. La prévention des risques constitue donc un enjeu stratégique car l'entreprise, et
notamment son dirigeant, peuvent se voir tenus pour responsables et supporter les coûts des dommages,
accidents, maladies et pollutions survenus. Un système de prévention des risques efficace aura donc un
impact sur les conditions de travail, mais aussi sur les relations sociales dans l'entreprise et par conséquent
sur la qualité de la production. Il aura également un impact sur des facteurs moins visibles, tels que l'image
de marque, les relations avec les administrations, et les assurances.
"La santé dans l'entreprise c'est donc la santé de l'entreprise."
Ce guide pratique a pour objectif d'accompagner les PME dans la mise en place de leur système de pré-
vention des risques. Il permettra au travers d'une méthode simple et illustrée de mener de véritables
démarches de progrès dans les PME.
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PUBLICATIONS

LE TRAVAIL HUMAIN

Volume 68, Numéro 2, 2005 
Synthèses
• Les effets de redondance dans l’apprentissage à partir de documents multi-

média (O. Le Bohec, E. Jamet)
Recherches empiriques
• Perception de la verticale avec un cadre visuel solidaire de la tête : implications

pour l’utilisation des visiocasques (F. Mars, et al.)
• Contribution ergonomique à l’analyse des relations de service. Exemple de pro-

fessionnalisation d’une fonction d’accueil en bureau de poste (G. Valléry, S. Leduc)

PERFORMANCES, SANTÉ ET FIABILITÉ HUMAINE

Numéro 22, mai-juin 2005 
• La médecine du travail à la croisée des chemins…
• Pluridisicplinarité. Une recherche sur le net (D. Martin)
• 30 années d’expérience en médecine du travail (Ph. Clot)
• L’action du médecin du travail (Ministère de l’emploi, du travail et de la cohésion sociale)
• Risques professionnels en milieu hospitalier (Ph. Sotty)
• Risques chimiques – BERPC (INRS-INERIS)
• Santé au travail – Les fiches conseils du docteur Clot (Ph. Clot)

SANTÉ & TRAVAIL

Numéro 51, avril 2005
Actualités
• Assistance en escale : la sécurité n’est que survolé (F. Desriaux)
• Sumer affiche des résultats inquiétants sur les expositions aux cancérogènes (J. Maraschin)
• Plan santÉ au travail : la recherche se structure (C. Duhamel)
Événement
• Les enjeux de la négociation (A. Kas)
• SVP 50, une enquête sur la santé au travail des quinquas (A.F. Molinié)
Enquête
• Renforcer l’inspection du travail pour améliorer l’efficacité du droit (J. Bessière)
• Préparateur de commande pour la grande distribution : un métier lessivant (N. Quéruel)
Dossier : Aide à domicile : des métiers peu ménagés
• Travailler chez les autres, prendre sur soi – Des tensions psychiques lourdes à endosser (D.

Dessors)
• L’enjeu du collectif dans le travail compassionnel (P. Molinier)
• La précarité au cœur du métier (I. Mahiou)
• Québec : les oins à domicile au carrefour de multiples contraintes (S. Vincent)
• Comment évaluer les risques au domicile ? (D. Lanoë)
• Échanger sur les pratiques pour orienter la prévention (J. Maraschin)
• Un diplôme inadapté à la validation des acquis de l’expérience (G. Doniol-Shaw)
Maladies professionnelles – Pays-de-de-la-Loire : première cartographie des riche de TMS (Y.
Roquelaure, C. Ha, A. Touranchet, E. Imbernon, M. Goldberg)
International – Pour une stratégie européenne de prévention en santé au travail (L. Vogel)
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Les candidats devront satisfaire à deux au
moins des critères suivants :
• avoir suivi une formation qualifiante en

Ergonomie,
• e x e rcer une activité professionnelle de

recherche, d’enseignement ou de pratique
en Ergonomie,

• avoir contribué au développement de
l ’ E rgonomie, attesté par des publications
dans le domaine.

Toutefois, des candidatures ne répondant pas
à ces critères pourront être retenues, si la noto-
riété professionnelle ou scientifique dans un
domaine en rapport étroit avec l'Ergonomie
est établie.

Chaque dossier comprend deux lettres de par-
rainage provenant de deux membres actifs
n'appartenant pas à la même structure. Ces
lettres doivent être circonstanciées et formuler
un avis détaillé sur les activités ergonomiques
du candidat.

Conditions pour devenir 
Membre actif de la SELF

Conditions pour devenir 
Correspondant ou Correspondant-Étudiant de la SELF

La cotisation annuelle est actuellement de 60 Euros

LE DÉLÉGUÉ AUX CANDIDATURES
Christophe MUNDUTEGUY

INRETS-LPC
2, rue du Général Malleret-Joinville

94114 ARCUEIL CEDEX
Tél: 01 47 40 73 62
Fax: 01 45 47 56 06

Tél. mobile : 06 08 51 54 95
E-mail: christophe.munduteguy@inrets.fr

Les personnes intéressées par l’ergonomie et
la vie de la SELF, mais ne remplissant pas les
conditions permettant d’être membre actif,
peuvent devenir Correspondants de la SELF et
recevoir le Bulletin de Liaison de la SELF en
versant une cotisation de 60 Euros.

Les étudiants, peuvent devenir Corre s p o n - d a n t s -
Étudiants de la SELF et recevoir le Bulletin de
Liaison de la SELF en versant une cotisation de15
Euros. La demande doit être accompagnée
d'une photocopie de la carte d'étudiant de l'an-
née en cours et sera renouvelée chaque année.
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Les personnes intéressées par l’ergonomie et
la vie de la SELF, mais ne remplissant pas les
conditions permettant d’être membre actif,
peuvent devenir Correspondants de la SELF et
recevoir le Bulletin de Liaison de la SELF en
versant une cotisation de 60 Euros.

Les étudiants, peuvent devenir Corre s p o n - d a n t s -
Étudiants de la SELF et recevoir le Bulletin de
Liaison 

Pour toutes autres démarches (devenir corres-
pondant à la SELF, changement de nom ou
d'adresse, etc.) s’adresser au :

SECRÉTARIAT DE LA SELF
Véronique TURBET DELOF

Maison de la Recherche
Université Toulouse le Mirail
5 allées Antonio Machado

F-31058 Toulouse Cedex 9 (France)
Tél.: 05 61 50 35 23 - Fax: 05 61 50 35 33

E-mail: turbet@univ-tlse2.fr

Pour la gestion administrative, les comptes ren-
dus du Conseil d'Administration et l'organisa-
tion des Assemblées Générales :

SECRÉTAIRE GÉNÉRALE DE LA SELF 
Corinne GAUDART

E-mail: corinne.gaudart@cee.enpc.fr
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EDF
Electricité
de France

IRSN
Institut de Radioprotection et de Surêté Nucléaire

Publié avec le soutien de

anact
Agence Nationale pour l’Amélioration des Conditions de Travail
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